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Discussion générale (suite)

[Point 8 de l'ordre du jour]

DISCOURS DE M. TRUJILLO (EQUATEUR), M. Vy­
CHINSKY (UNION DES RÉPUBLIQUES SOCIALISTES
SOVIÉTIQUES), M. OCAMPOS (PARAGUAY) ET M.
GUIZADO (PANAMA)

1. M. TRUJILLO (Equateur) (t1'adttit de l'espa­
gnol) : La session annuelle de l'Assemblée générale des
Nations Unies, prévue par l'Article 20 de la Charte,
satisfait aux aspirations démocratiques de tous les
Etats Membres; en fournissant l'occasion d'un débat
qui fait connaître au monde les problèmes dont la solu­
tion est essentielle au maintien de la paix, elle oblige
les Etats à suivre, ou du moins à prétendre qu'ils
suivent, une ligne de conduite conforme aux fins et
aux principes qui sont la base de notre Organisation.
Les attaques de certains, la défense présentée par
d'autres et les nombreuses critiques formulées au cours
des débats nous apportent les éléments indispensables
à une connaissance complète de la situation interna­
tionale actuelle.
2. Du haut de cette tribune s'expriment les grands
et les petits, ceux qui ont des intérêts ou occupent des
positions qu'ils tiennent à conserver ou à élargir à
l'intérieur et à l'extérieur de leurs frontières, comme
ceux qui mènent une existence modeste et dont la seule
ambition est de connaître une vie libre et digne. Certes,
les hommes qui font .entendre la voix de ces pays ne se
trouvent pas sur un pied d'égalité. Ceux qui parlent
au nom d'Ut) Etat puissant se trouvent placés sur un
piédestal qui augmente au centuple leurs possibilités et
leur influence, et font figure de géants. Les porte-parole
d'Etats moyens ou petits n'ont en général pas de pié­
destal de ce genre; c'est à peine si on les remarque ou
les écoute. Néanmoins, quel que soit l'Etat représenté,
cette tribune a le pouvoir d'amplifier la portée de la
parole et de la propager jusqu'aux horizons les plus
lointains; lorsque nous prenons .la parole dans cette
enceinte, nous nous sentons tous égaux et, grâce à cette

. vertu magique de l'esprit, nous pouvons nourrir l'espoir

qu'à une époque qu'aucun signe positif n'annonce
encore, les Etats ne représenteront plus des volontés
arbitraires et des forces auxquelles ne s'oppose aucune
limite raisonnable, mais des institutions juridiques
renonçant à une partie de leur souveraineté dans l'in­
térêt de l'ordre et de la sécurité. C'est là ce qui fait la
beauté et la grandeur de ce parlement universel qui a
son origine à Genève, dans la Société des Nations, et
qui, devenu l'Organisation des Nations Unies, acquiert
lentement du prestige: ne constate-t-on pas, en effet,
que c'est ici que, pour se faire entendre dans le monde
entier, les hommes d'Etat se réservent de prononcer les
déclarations les plus importantes et d'annoncer les déci­
sions les plus lourdes de conséquences de leurs gouver­
nements.
3. Même si l'Assemblée générale ne présentait
d'autre avantage que celui de rapprocher un grand
nombre de peuples pour qu'ils s'écoutent et cherchent à
se comprendre} ce serait là déjà un résultat remar­
quable, car il permet de préparer le terrain où sont
jetées les semences de 1<:'. tolérance et du respect des
différentes civilisations, et de ces semences peut germer
une moisson que l'on peut difficilement attendre du
terrain aride et froid des relations purement diploma­
tiques. Qui plus est, la discussion générale permet de
revoir périodiquement le programme que nous nous
sommes imposé à San-Francisco, lorsque, épouvantés
par le spectacle d'une tragédie sans nom, nous avons
consenti, en acceptant le veto, à sacrifier jusqu'à l'éga­
lité à laquelle nous avions droit. Cet examen nous
permet de mesurer les progrès que nous faisons dans
la voie difficile de la dépendance réciproque des Etats,
qui s'est substituée au régime de liberté anarchique.
4". Au cours du débat qui s'est institué, nous avons
déjà entendu des discours éloquents dans. lesquels ont
été décrits avec des détails impressionnants les progrès
accomplis dans l'étude des facteurs économiques et
sociaux qui exercent une influence si profonde sur le
développement des peuples; on nous a indiqué comment
nous pouvons, en tirant parti des résultats de longues
études, parvenir à des conclusions que nous ne soup­
çonnions pas et auxquelles nous n'aurions jamais pu
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aboutir sans une conjonction de talents et de ressources
beaucoup plus féconde que tout effort isolé.

5. Parmi les personnalités intéressantes qui ont
occupé tour à tour cette tribune, le représentant de la
Suède a retenu notre attention par l'exposé détaillé et
remarquable des doléances de son pays [379ème séance],
doléances qui ont amené son gouvernement à demander
au grand pays voisin de se conformer à l'obligation
qu'ont les Etats de soumettre leurs différends à un tri­
bunal de justice international; le pays voisin prouverait
ainsi que son désir de paix, réàffirmé à maintes reprises
an cours de nombreux congrès et dans ses programmes
politiques, est un désir réel et non pas un procédé de
propagande, comme le fait craindre sa réponse obstiné­
ment négative à la demande de la Suède, pays démo­
cratique qu'un grand nombre de peuples qui s'enor­
gueillissent de disposer de ressources militaires, écono­
miques et sociales supérieures pourraient prendre
comme exemple. Comme la Suède, d'autres Etats ont
présenté leurs doléances dans des discours éloquents
et beaucoup d'entre eux ont accusé notre Organisation
de manquer d'efficacité, parce qu'elle n'est pas parvenue
à résoudre de façon satisfaisante les problèmes qui se
posent à elle. Les discours que nous avons entendus
jusqu'ici ont analysé d'un point de vue différent les
questions les plus graves qui retiennent l'attention de
l'Assemblée et tous les orateurs se sont accordés à
reconnaître que le problème économique présente une
importance capitale, au point que l'on admet de façon
générale que l'avenir de l'humanité dépend d'une solu­
tion prompte et satisfaisante de ce problème.

6. Ma délégation se joint à celles qui ont analyse la
situation générale sans optimisme, mais avec une con­
fiance entière dans l'Organisation des Nations Unies.
considérée comme "un centre où s'harmonisent les
e1!0rts" déployés par les Etats pour réaliser l'œuvre
gigantesque de sauver notre génération du fléau de la
guerre et de l'arracher à la misère, la maladie et l'igno­
rance. Elle est absolument certaine que l'Organisation
créera les conditions qui rendront possible une vie indi­
vidu~lle. et collective digne d'être vécue. A cette fin, il
est indispensabls que tous les Etats Membres soient
disposés à se conformer loyalement à la lettre et à
l'esprit de la Charte qu'ils ont signée à San-Francisco
ou à laquelle ils ont adhéré ultérieurement. L'Equateur
s'est conformé à la Charte, et reste disposé à le faire
~ans réserve et quels que soient les sacrifices qu'elle lui
Impose.

7. :rv!algré les dures épreuves auxquelles il s'est vu
SO?mIS ,a~ .cours de c~s dernières années et qui pour­
raient légitimement lUI permettre d'exprimer un certain
scepticisme à l'égard de la valeur des principes juri­
diques, mon pays demeure profondément convaincu que,
dans un avenir plus ou moins lointain les principes
maintes fois violés réussiront à s'impc;ser et que le
règne de la justice s'établira à nouveau non seulement
sur le continent américain, mais encore dans le monde
entier. Pour que les Puissances peu accoutumées à su­
bordonner leurs ambitions aux exigences du droit puis­
s~nt .accepter .les .solutions ~acifiques qu'offrent l'orga­
nisation et la justice internationales, il faut entreprendre
et poursuivre inlassablement une vaste œuvre de pro­
pagande pour obtenir l'adhésion des peuples, qui, eux
imposeront leur façon de voir à leur gouvernement. '

8. La création de tribunaux de justice internationale
dont la juridiction obligatoire s'étendrait à tous les pro-

blèmes sans exception permettra seule d'éviter les abus
de la force et d'empêcher que ne surviennent à nouveau
les injustices qui portent atteinte à la bonne entente
internationale et sapent les bases de l'Organisation des
Nations Unies.
9. Il nous a été particulièrement agréable d'entendre
les représentants du Chili, de la Nouvelle-Zélande et
de l'Argentine; le premier a montré avec des arguments
irréfutables comment nous devions faire face avec cou­
rage et intelligence à la profonde révolution qui a boule­
versé le monde entier; les deux autres ont souligné le
besoin de préparer la réforme profonde de la Charte,
l'expérience ayant montré la nécessité de perfectionner
l'instrument sur lequel est fondée l'Organisation des
Nations Unies.
10. Il conviendrait de créer dès cette année une com­
mission spéciale de juristes disposant du temps et des
moyens suffisants pour préparer un projet à cet effet.
Ce projet serait communiqué à tous les gouvernements,
afin qu'il puisse être discuté à fond dans chaque pays
et que tous ceux qui se seraient penchés sur le pro­
blème puissent soumettre leurs suggestions. Après
avoir reçu les observations des ministères des affaires
étrangères de tous les pays, l'Assemblée générale pour­
rait inscrire à l'ordre du jour de sa dixième session une
proposition tendant à convoquer une conférence géné­
rale des Membres des Nations Unies, aux fins d'une
revision de la Charte, comme le prévoit celle-ci au
paragraphe 3 de son Article 109.
11. Ma délégation pense que le Statut de la Cour
internationale de Justice devrait être également modifié.
Je n'ai pas l'intention d'énumérer ici toutes les modifi­
cations qui pourraient être apportées à ce Statut pour
l'adapter aux nouvelles tendances de la pensée juridique
et au développement des systèmes régionaux, qui mé­
ritent une attention particulière. Mais je me permets
d'indiquer dès maintenant la nécessité de réorganiser le
système judiciaire international de façon à en faire un
moyen d'expression plus satisfaisant des diverses
formes de la pensée juridique dans le monde. Les
éminents services qu'a rendus jusqu'à ce jour la Cour
internationale de Justice pourraient être encore accrus
si le Statut de la Cour lui permettait d'instituer des
chambres régionales permanentes où seraient acceptées
comme langues de travail les langues les plus impor­
tantes de chaque région. Pour l'expression et la défense
du droit, la langue des Etats qui soumettent un pro­
blème juridique est d'une importance primordiale. Il
est également essentiel que notre continent dispose
d'une cour de justice régionale; elle pourrait être en
liaison étroite avec l'Organisation des Etats américains,
mais constituerait une instance subsidiaire de la Cour
de La Haye, afin de ne pas rompre l'harmonie qui doit
prévaloir dans l'ordre judiciaire international. Ce ne
sont là que des idées générales qui pourraient être sou­
mises à la commission technique spéciale que l'As­
semblée devrait créer cette année même pour étudier le
problème délicat et complexe que je viens d'évoquer
et présenter un rapport concluant à la nécessité de con­
voquer une autre conférence des Membres des Nations
Unies aux fins d'une revision du Statut de la Cour
par un processus identique à celui qui aurait été suivi
pour la revision de la Charte.
12. Les deux instruments fondamentaux de l'organi­
sation mondiale peuvent être revisés de façon régulière
par l'application de dispositions prévues par la Charte.
Cependant, tout le travail que nous entreprendrons

dans ce
droit de "\
graves dl
que le m·
rent ni cc
condamné
l'opinion
possible r
ganisation
à des règl
arrêter. l.
qUI peuve
Nations 1
tiendront
de la conf
à San-Fr:
cratique d
des peuple
ce genre;
de surrno
épuisé let
d'éviter à
qu'est l'un
sécration 1

camps hos
bitraire de
d'inquiétu.
compatibiI:
démocratie
longtemps'
organiser ~

car on ne
veut que r
La Charte
devra être
politiques (
13. Ma d
ce qui con
et notamm
L'EquateuJ
lutte Iongu.
tive de la 1
plus que d
un devoir
versent les
qui aspiren
difficiles de
de la souv
équatorien
ments enth.
s'affranchir
les chaînes
leur malhei
ment, le gr
duit chez 11
que soit le
fluence d'ag
naïveté et «

conduire, s.
esclavage p
s'affranchir.
aspirent à :
indépendan<
les dirigent)
dans une se

14. Il n'es
contre la po



383ème séance - 18 octobre 1952 99

dées, mais il ne faut pas oublier que la France recon­
naît et respecte la dignité de la personne humaine dans
les territoires soumis à sa 'Souveraineté et qu'elle s'est
efforcée et s'efforce sans relâche, avec toutes les res­
sources dont elle dispose, de préparer les populations
des territoires soumis à sa souveraineté de telle sorte
qu'elles puissent un jour prendre en mains, comme
prévu, leurs propres destinées. La France répand sa
culture par des écoles, des universités et des instituts
techniques; il en sort des hommes éminents dans toutes
les branches du savoir auxquels il sera possible de con­
fier plus tard la responsabilité de diriger leurs compa­
triotes. La France a transformé les villages de ces terri­
toires en villes pourvues de tous les services que l'on
trouve dans les centres urbains les plus riches d'Europe
ou d'Amérique; elle a exploité les mines et cultivé les
champs selon des procédés scientifiques qui en ont
fait de véritables sources de richesse, grâce auxquelles
les populations connaîtront des conditions de vie écono­
miques et sociales élevées et éviteront de tomber au
pouvoir de ceux qui cherchent à les séparer de la
France pour les assujettir à un despotisme qui sacrifie
la personne humaine à l'Etat. La France ne peut
rompre avec sa noble tradition juridique; elle ne peut
oublier qu'elle est le berceau des idées et des principes
qui ont produit notre civilisation. Nous devons avoir foi
en cette grande démocratie et lui donner l'occasion
d'élaborer elle-même, au cours de discussions franches
et ouvertes avec les peuples qu'elle dirige, une formule
qui concilie les intérêts en jeu et permette la formation
de deux ou de plusieurs démocraties qui se joindront
aux peuples libres et viendront collaborer aux efforts
que nous faisons pour créer un monde meilleur. L'Or­
ganisation des Nations Unies doit être l'endroit où se
discutera le problème de l'autonomie de ces peuples,
mais ne doit pas intervenir directement dans la ques­
tion. Elle peut prêter ses bons offices aux parties et les
aider à parvenir au résultat que nous souhaitons tous.
Au point où en sont les négociations, les Nations Unies
ne peuvent imposer aucune solution. Mais, ultérieure­
ment, si l'une des parties le leur demande ou si la paix
se trouve compromise, elles pourront agir conformé­
ment aux principes de la Charte.
15. Le sens politique subtil et profond que nous con­
naissons à la France permet de penser qu'elle s'est déjà
rendu compte de la situation devant laquelle l'a placée
l'évolution qui s'est produite au cours de notre siècle
et qu'elle ne restera pas sourde aux exigences de la
raison et du droit. Elle résoudra cette difficulté du
moment en faisant droit aux aspirations des peuples
en question et reconnaîtra, avec sa noble et tradition­
nelle élégance, que le régime colonial n'est plus possible
dans des régions suffisamment développées auxquelles
on ne peut dénier le droit de se diriger elles-mêmes.
La France, pays de la liberté, se doit de prêter l'oreille
aux aspirations à la liberté si elle entend rester fidèle
à ses traditions les plus nobles.
16. Les meilleures armes dont nous disposions pour
défendre notre idéal ne se trouvent pas dans les arse­
naux. Toutes les forces armées du monde ne peuvent
rien devant la force des idées, quand les idées corres­
pondent à des réalités naturelles et humaines. Je crois
que notre faiblesse principale, dans cette guerre froide
entre les Puissances occidentales et les Puissances com­
munistes qui sape peu à peu tous les principes moraux,
est d'avoir consacré plus d'argent au programme du
réarmement qu'aux programmes d'assistance sociale et

dans ce sens pourrait être entravé par l'exercice du
droit de veto. Si une chose aussi lourde de conséquences
graves devait malheureusement se produire, je crois
que le monde démocratique ne pourrait rester indiffé­
rent ni continuer à se soumettre à la tyrannie du veto,
condamnée par la majorité des hommes d'Etat et par
l'opinion publique universelle. Il ne nous serait pas
possible non plus d'accepter que le progrès de l'Orga­
ganisation soit interrompu et que nous restions soumis
à des règles dépassées par le progrès, que nul ne saurait
arrêter. Nous sommes persuadés que les Puissances
qui peuvent empêcher l'évolution de l'Organisation des
Nations Unies en opposant leur veto à toute revision
tiendront à montrer qu'elles sont véritablement dignes
de la confiance qu'a mise en elles le groupe d'Etats qui,
à San-Francisco, leur a conféré le pouvoir antidémo­
cratique de s'opposer, par leur seul veto, à la volonté
des peuples du monde. Si cependant des difficultés de
ce genre se présentaient, il faudrait trouver le moyen
de surmonter l'obstacle, mais seulement après avoir
épuisé les méthodes raisonnables qui permettraient
d'éviter à la fois la destruction de cette grande conquête
qu'est l'unité juridique réalisée par la Charte et la con­
sécration définitive de la division du monde en deux
camps hostiles, dont l'un serait fatalement livré à l'ar­
bitraire de la force. Si cela se produisait, la paix, lourde
d'inquiétudes, qui règne dans le monde depuis que l'in­
compatibilité entre les Etats communistes et les Etats
démocratiques est devenue manifeste ne pourrait être
longtemps maintenue. Il faudrait par conséquent ré­
organiser sans hésiter l'Organisation des Nations Unies,
car on ne peut pas permettre qu'elle disparaisse si l'on
veut que règnent dans le monde l'ordre et la sécurité.
La Charte revisée, ou, s'il le faut, la nouvelle Charte,
devra être adaptée aux nouveaux courants sociaux,
politiques et économiques.
13. Ma délégation a reçu des instructions précises en
ce qui concerne le grave et délicat problème colonial
et notamment le problème de la Tunisie et du Maroc.
L'Equateur s'est affranchi du joug colonial après une
lutte longue et sanglante et, comme il avait pris l'initia­
tive de la lutte, au cours du siècle dernier, il en a subi
plus que d'autres les douloureuses conséquences; il a
un devoir sacré à remplir envers les peuples 'qui tra­
versent les épreuves qu'il a subies avant de s'émanciper,
qui aspirent à la liberté et sont préparés à remplir les
difficiles devoirs qu'impose à un Etat moderne l'exercice
de la souveraineté. Mon gouvernement et le peuple
équatorien apportent leur appui et leurs encourage­
ments enthousiastes à tous les peuples qui luttent pour
s'affranchir de l'exploitation colonialiste, pour rompre
les chaînes qui les lient contre leur volonté et pour
leur malheur au destin d'autres peuples. Malheureuse­
ment, le grand mouvement d'émancipation qui se pro­
duit chez les peuples soumis au régime colonial, quel
que soit le nom qu'on lui donne, subit fortement l'in­
fluence d'agents politiques étrangers qui, abusant de la
naïveté et de l'ignorance des masses, cherchent à les
conduire, sous le drapeau de la liberté, à un autre
esclavage plus cruel que celui dont ils s'efforcent de
s'affranchir. On utilise habilement les peuples qui
aspirent à secouer le joug colonial pour réaliser leur
indépendance, et ceux qui les encouragent, et parfois
les dirigent, nourrissent le noir dessein de les plonger
dans une servitude pire encore.
14. Il n'est pas douteux que les critiques formulées
contre la politique coloniale de certains Etats sont fon-
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économique aux pays arriérés et insuffisamment déve­
loppés. En effet, les modestes crédits qui ont été alloués
à ces pays à cette fin leur ont seulement permis de
prendre conscience de tout ce qui leur manque et, au
lieu de faire naître un sentiment de gratitude, ont
suscité un sentiment de résistance passive et de mau­
vaise volonté qui attend l'occasion propice pour se
manifester et que l'ennemi commun exploite habilement.
Cet ennemi ne leur a rien donné, mais il leur promet un
paradis magnifique, lointain et mystérieux, qui est un
excellent moyen de recruter des prosélytes parmi les
innocents de bonne foi. Il est curieux de constater à ce
sujet qu'un service a demi rendu n'inspire pas plus de
reconnaissance qu'un service rendu de façon maladroite
ou peu courtoise.
17. Il faut, de toute urgence, accroître fortement le
volume de l'assistance économique et sociale à tous les
peuples qui en ont besoin. On a pu sans hésitation con­
sacrer des millions de dollars au monstrueux pro­
gramme d'armement que l'on considère comme néces­
saire pour contenir l'agression; il faut avoir le courage
de consacrer des sommes égales au réarmement moral,
à l'éducation de millions d'illettrés, à l'alimentation des
peuples affamés, à l'assainissement des régions qui sont
des sources de maladies et de souffrances, aux travaux
publics, à l'électrification, à l'habitation, aux transports,
etc., comme l'a si brillamment expliqué M. Santa Cruz
dans l'allocution émouvante [379ème séance] par
laquelle il nous a appelés à vaincre la révolution uni­
verselle qui, comme un ouragan, menace de détruire
toute l'œuvre que nos ancêtres ont si patiemment
édifiée et que nous avons parachevée sans tenir vrai­
ment compte des exigences de la justice sociale.
18. Le développement technique de l'Amérique latine
présente un intérêt particulier en raison des grandes'
richesses naturelles qu'elle possède et qui sont encore
inexploitées. Il nous faut être juste et reconnaître que
ce problème régional a fait l'objet d'une attention toute
spéciale et que le sous-directeur de l'Administration de
l'assistance technique des Nations Unies n'a négligé
aucun moyen pour répondre aux demandes que lui
présentent constamment nos gouvernements et qu'il a
satisfaites d'une manière qui mérite toute notre grati­
tude.
19. Mon pays a autrefois souffert des méfaits de cer­
tains techniciens qui sont venus, à prix d'or, étudier
des questions sans intérêt pour nous ou d'un intérêt
limité, ou qui n'étaient pas qualifiés pour effectuer ces
études, ou qui ont échoué parce qu'ils ne comprenaient
ni notre langue, ni le milieu social dans lequel ils tra­
vaillaient. Ces précédents ont laissé une certaine mé­
fiance à l'égard de l'utilité de la coopération technique,
mais mon gouvernement s'emploie à la dissiper. Il en
va tout autrement aujourd'hui et nous devons exprimer
notre gratitude envers ceux qui, dans un esprit ouvert
et compréhensif - comme l'éminent fonctionnaire ori­
ginaire d'Amérique latine que j'ai déjà mentionné­
ont confié l'étude de nos problèmes budgétaires, finan­
ciers et administratifs à des hommes réellement capables
qui travaillent de concert avec nos fonctionnaires et les
préparent à continuer le programme qu'ils ont eux­
mêmes élaboré et entrepris.
20. Si l'Equateur obtient une aide économique pour
moderniser ses ports, terminer certaines routes et
mener à bien un vaste plan d'électrification, il pourra
augmenter sa production de denrées alimentaires et con-

tribuer ainsi à atténuer la crise que nous connaissons
tous.
21. L'UNESCO mène une campagne de grande
envergure dont les résultats ont pour objet de trans­
former l'homme. Toute mentalité qui ne s'adapte pas
aux nouvelles conditions sociales et aux derniers per­
fectionnements de la technique ne peut mener qu'à
l'échec. Il est pénible d'avoir à reconnaître que la plu­
part des écoles et collèges de l'Amérique latine suivent
encore des programmes d'études périmés et ne s'ac­
quittent pas de leur haute mission qui est de former
des hommes capables de se mesurer avec les difficultés
que leur oppose notre monde complexe et changeant.
L'instrument dont nous disposons pour les orienter,
bien que merveilleux en soi, manque des éléments
qu'exigent les circonstances. L'UNESCO s'est chargée
d'une tâche si délicate et si ardue qu'elle l'oblige à
entreprendre d'abord la revision de ses propres mé­
thodes, à révolutionner les systèmes et à jeter les bases
d'une vie qui exige de nouveaux modes de pensée et
d'action. Nous devons cependant applaudir aux ré­
sultats que l'UNESCO obtient dans de nombreux pays
et nous espérons que les gouvernements lui prêteront
un plus large concours, qui lui permettra de continuer
à étendre son influence bienfaisante qui élève les
esprits, purifie les cœurs et donne à la volonté une nou­
velle vigueur.
22. Monsieur le Président, je forme les vœux les plus
sincères pour que soit couronnée de succès la session
de l'Assemblée qui a, j'en suis heureux, remis entre
vos mains la conduite de ses délibérations. J'espère que
tous mes collègues collaboreront en vue d'une prompte
solution des problèmes inscrits à notre ordre du jour
et que, grâce à la modération, au talent et à l'esprit
élevé de tolérance dont ils feront preuve, il se créera
une atmosphère propice à la consolidation de la paix
incertaine que nous connaissons, afin que se dissipent
les nuages qui menacent d'envelopper le monde de leur
ombre.
23. M. VYCHINSKY (Union des Républiques
socialistes soviétiques) (traduit du russe) : La septième
session de l'Assemblée générale commence ses travaux
à un moment où des problèmes importants et com­
plexes, touchant aux intérêts vitaux de millions d'êtres
humains, de peuples tout entiers et d'Etats, sont au
premier rang des préoccupations internationales. Le
problème crucial est celui de la paix, de la coopération
pacifique et de la sécurité internationale. Ces problèmes
occupaient déjà une place importante dans les travaux
des précédentes sessions de l'Assemblée générale, au
cours desquelles la délégation de l'URSS a insisté avec
constance et persévérance sur l'obligation où se trouvait
l'Assemblée générale d'adopter des mesures propres à
préserver .la paix et à renforcer la coopération entre
les nations, Au moment où se réunit la présente session
de l'Assemblée générale, les problèmes que posent les
relations internationales exigent une attention toute
particulière, en raison de la complexité de la conjonc­
ture internationale et de la tension qui règne actuelle­
ment.
24. L'année qui s'est écoulée depuis la sixième session
de l'Assemblée générale a montré que l'action du bloc
de l'Atlantique Nord, dont les organisateurs et les
chefs tentent vainement de dissimuler les buts d'agres­
sion en invoquant de prétendues fins défensives, a con­
tribué et contribue toujours, pour une part décisive, à
augmenter la tension internationale et à aggraver la
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situation internationale. Les chefs de ce bloc, apparte­
nant aux milieux dirigeants des Etats-Unis et à ceux
du Royaume-Uni et de la France qui suivent la poli­
tique américaine, prononcent des discours démag-o­
giques sur le thème de la paix, mais, sous le couvert
d'intentions prétendument pacifiques, ils continuent à
développer une psychose de guerre et à faire tout leur
possible pour maintenir la tension qui règne dans leurs
pays et pour empêcher qu'une solution pacifique
n'intervienne au sujet des importants problèmes de
politique extérieure, encore en suspens, dont tous les
peuples pacifiques exigent un prompt règ-lement.
25. Un des traits caractéristiques de la conjoncture
internationale actuelle, il faut le soulig-ner, est que la
situation économique et politique des pays dits insuffi­
samment développés s'est encore aggravée et que, mal­
gré l'importance des richesses naturelles de ces pays, des
centaines de millions d'êtres humains y sont condamnés
à la misère, à la faim, à la mort par la famine.
26. C'est là une vérité que nul ne peut dissimuler, pas
même le rapport du Secrétariat des Nations Unies sur
l'activité de l'Organisation au cours des douze mois
écoulés; ce rapport constate qu'en Asie, au Moyen­
Orient, en Afrique du Nord et en Amérique latine, les
problèmes politiques, économiques et sociaux revêtent
actuellement une gravité toute particulière et l'auteur de
ce document a dû reconnaître l'essor des mouvements
de libération nationale, parmi les populations de ces
pays, qui revendiquent l'égalité des droits et veulent se
libérer de la dépendance où ils se trouvent à l'égard de
l'étranger.
27. L'auteur de ce rapport ne cherche pas à cacher
son hostilité contre un mouvement qui a embrasé, dans
de nombreux pays, une population de plus d'un milliard
d'habitants avides de briser les chaînes de la domina­
tion étrangère; il clame que ce mouvement constitue
"l'un des plus grands défis qui aient été lancés à la
civilisation contemporaine 1" et demande à l'Assemblée
de trouver des moyens pour prévenir - je cite le texte
du rapport - "les bouleversements violents et le chaos
généralisé 2" qui, d'après l'auteur, se produiraient pro­
bablement au sein des Nations Unies, si l'Organisation
échouait dans ses efforts.
28. Dans sa déclaration d'avant-hier [380ème"séanceJ,
le Secrétaire d'Etat des Etats-Unis, M. Acheson, a
également soulevé la question des peuples coloniaux et
des pays dépendants et il a dû, lui aussi, reconnaître
que les peuples de ces pays se trouvaient dans une
situation tragique. M. Acheson a déclaré à cet égard:
HII est tragique de constater ... que plus de la moitié
des peuples du monde 'Sont sous-alimentés, que beau­
coup d'entre eux vivent dans un état proche de la
famine" et il a ajouté que "le monde dispose aujour­
d'hui d'une quantité moindre d'aliments pour chaque
personne qu'avant la deuxième guerre mondiale". Selon
M. Acheson, une telle situation où, comme il l'a déclaré
lui-même, la moitié des peuples du monde sont privés
de moyens d'existence, provient du fait qu'il n'y a pas
assez de produits alimentaires pour tous les hommes
et que, dans de nombreuses régions du monde, le
rythme de l'accroissement de la production alimentaire
mondiale est plus lent que celui de l'accroissement démo­
graphique. J'estime inutile de m'étendre longuement

1 Voir les Documents officiels de l'Assemblée générale,
septième session, Supplément No lA, p. 2,

2 Ibid.

sur l'indigence de cette explication malthusienne, d'au­
tant plus que, j'en suis convaincu, M. Acheson connait
parfaitement les véritables causes de la tragédie dont il
a parlé. En réalité, la situation qui règne à cet égard
dans ces pays résulte directement de l'exploitation
rapace de ces régions, à laquelle se livrent actuellement
surtout les capitalistes et les monopoles américains, qui
n'ont épargné aucun des pays dits insuffisamment déve­
loppés, ni ceux de l'Orient, ni ceux de l'Amérique
latine, ni ceux de l'Asie, ni même certains pays capi­
talistes de l'Europe, qui sont cependant suffisamment
développés du point de vue économique.
29. Tous ces agissements ne peuvent qu'augmenter
encore la tension internationale à laquelle contribuent
tout particulièrement les opérations militaires dirigées
par le bloc des Puissances coloniales en Asie contre les
peuples de la Corée, du Vietnam et de la Malaisie qui
luttent pour leur indépendance et leur liberté.
30. En Corée, la guerre dure depuis plus de deux ans.
Il est absolument évident que les plans de conquête des
Etats-Unis à l'égard de la Corée ont échoué bien que,
pour briser la résistance du peuple coréen, le Comman­
dement américain n'ait pas hésité et n'hésite pas à
employer des méthodes de guerre barbares et inhu­
maines, à détruire les villes coréennes, à massacrer la
population pacifique, n'épargnant ni les femmes, ni les
enfants, ni les vieillards. Foulant aux pieds les règles
du droit international et faisant fi des exigences élémen­
taires de la morale humaine, les troupes américaines
introduisent l'emploi systématique des gaz, des bombes
au napalm et de l'arme bactérienne.
31. Malgré l'échec de l'intervention américaine, les
milieux dirigeants des Etats-Unis n'ont pas renoncé à
tenter encore de réaliser leurs plans d'agression. Dans
son discours d'avant-hier, M. Acheson a une fois de
plus essayé de présenter l'intervention américaine en
Corée comme la lutte de l'Organisation des Nations
Unies contre l'agression et il a répété la version, pour­
tant pleinement réfutée, selon laquelle la guerre que les
interventionnistes américains ont imposée au peuple
coréen aurait un caractère défensif et ne viserait aucun
but d'agression: or, c'est précisément le contraire qui
est vrai. '

32. M. Acheson a déclaré, en réponse à une question
sur la durée de la guerre en Corée: "Nous combattrons
aussi longtemps qu'il le faudra pour arrêter l'agression
et rétablir la paix et la sécurité en Corée."

33. Pour sa part, dans le rapport que le Secrétariat
a .distribué aux délégations à la présente session,
M. Trygve Lie incite les Etats à poursuivre l'inter­
vention en Corée, il les invite à continuer la guerre et
à montrer leur ferme intention d'agir avec vigueur. Le
proverbe russe a bien raison de dire: "Au coup de sabot
du cheval, l'écrevisse ajoute son coup de pince."

34. M. Acheson a déclaré à l'Assemblée que les Etats­
Unis cesseront de combattre en Corée lorsqu'on aura
abouti à un armistice fondé "sur des bases équitables".
Mais pourquoi donc n'avoir pas dit en quoi consistent
ces "bases équitables"? Peut-être M. Acheson trouvera­
t-il encore le loisir d'expliquer ici, devant l'Assemblée
générale, ce qu'il entend par "bases équitables"? Il est
impossible de qualifier d'équitable, dans quelque mesure
que ce soit, aucune des conditions que le Commande­
ment américain en Corée a posées jusqu'à présent, avec,
bien entendu, l'accord du Gouvernement des Etats­
Unis. Ces conditions ne peuvent être considérées autre-
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ment que comme des violations flagrantes de la con­
ception la plus élémentaire de la justice, des prétentions
~;l .mifesternent illégales et contraires à toutes les règles
, énéralement acceptées du droit international et de la
~orale internationale. C'est ainsi qu'il faut qualifier les
exigences américaines relatives au "triage" des prison­
niers de guerre, c'est-à-dire à une sélection qui serait
faite entre certains prisonniers, que le Commandement
américain consentirait à renvoyer dans leurs foyers, et
d'autres que le Commandement américain a l'intention
de maintenir en captivité, sans reculer devant aucune
mesure de coercition à cet effet, allant jusqu'à fusiller
les réfractaires comme ce fut le cas dans l'île de Kojé
et dans d'autres camps américains où sont enfermés
des prisonniers de guerre chinois et coréens.
35. A ce propos, il convient de rappeler certaines cir­
constances qui ont marqué les travaux que la sixième
session de l'Assemblée générale a consacrés à la ques­
tion de Corée. A cette époque, le représentant des
Etats-Unis déclarait, comme aujourd'hui, que le Gou­
vernement des Etats-Unis ferait tout en S011 pouvoir
pour aboutir, en Corée, à un armistice fondé sur des
conditions stables et acceptables pour les deux parties.
Il y a un an, le représentant des Etats-Unis s'est
opposé à la proposition de la délégation de l'URSS
tendant à ce que l'Assemblée générale examine la ques­
tion de l'armistice en Corée et permette ainsi aux deux
parties d'aboutir plus facilement à des résultats positifs;
il a déclaré que ces propositions étaient prématurées
et qu'elles ne pouvaient que faire obstacle à la conclu­
sion d'un armistice en Corée. Il a déclaré que, pour
être durable, un accord politique en la matière devait
être fondé "sur une base solide et saine s", que le
succès des pourparlers d'armistice permettrait d'établir.
36. Dès cette époque, nous avons souligné qu'il ne .
s'agissait là que de prétextes ayant pour objet de faire
traîner les pourparlers en longueur en imposant à
l'armée coréenne et aux volontaires chinois des exi­
gences absurdes concernant la reconstruction et la
création d'aérodromes et l'échange des prisonniers,
exigences qu'accompagneraient des tentatives d'intimi­
dation, de chantage et de pression au moyen d'opéra­
tions militaires. Nous avons également indiqué qu'en
employant ces méthodes, le Commandement américain
tentait d'obtenir des concessions et de faire traîner les
négociations en longueur, afin de reconstituer pendant
ce temps son équipement et ses réserves militaires pour
préparer une nouvelle agression.
37. Près d'un an s'est écoulé depuis lors et ne sommes­
nous pas fondés à dire que tous les événements de cette
année, toute l'évolution des négociations d'armistice à
Panmunjom ont pleinement justifié les appréhensions
que nous avions formulées l'an dernier? Les Américains
ont, sans raison aucune, fait traîner les pourparlers en
longueur et pendant ce temps, leur aviation a bombardé
les territoires coréens situés en arrière du front, détrui­
sant les villes, incendiant les villages, exterminant la
population pacifique de la Corée, les enfants, les
femmes et les vieillards sans défense, accumulant crime
sur crime, violant toutes les règles généralement ad­
mises du droit international et de la morale universelle.
38. Voilà donc à quoi s'est réduite, en réalité, cette
"base solide et saine" dont parlait si volontiers le repré­
sentant des Etats-Unis. Voilà à quoi se sont réduites

3 Ibid" sixième session, Première Commission, S07ème séance,
par. 46.

les conditions honorables et acceptables pour les deux
parties, dont l'Assemblée avait reçu l'assurance par la
voix grandiloquente du représentant des Etats-Unis.
39. On nous parle à présent de "bases équitables". Il
n'est plus question de conditions honorables ou accep­
tables quelles qu'elles soient, de bases solides et saines;
tout cela est remplacé par des phrases sur des conditions
équitables, dont le but est d'induire les crédules en
erreur. Il est impossible de prendre au sérieux de
pareilles déclarations, surtout à la lumière de l'expé­
rience tirée des négociations de l'année écoulée avec les
représentants du Commandement américain en Corée.
40. Il est clair que le Gouvernement des Etats-Unis
ne souhaite pas la conclusion d'un armistice ni la fin
de la guerre en Corée. Il s'efforce, comme par le passé,
de masquer, grâce à la guerre de Corée, ses difficultés
sur le plan économique. Il a eu recours à tous les
moyens possibles pour faire traîner en longueur les
négociations d'armistice à Panmunjom et, ces jours
derniers, il a interrompules pourparlers sine die) espé­
rant, de cette façon, exercer une pression sur la partie
adverse.
41. Dans leur dernière communication adressée au
général Mark Clark, le Commandant en chef de l'armée
populaire de Corée, Kim Il Sung, et le Commandant
des volontaires du peuple chinois, Peng Teh Huai, font
remarquer, à très juste titre, que sans aucun doute,
l'armistice aurait été conclu depuis longtemps en Corée,
n'était l'obstruction préméditée du Commandement
américain dans la question des prisonniers de guerre.
Sans elle, il y a longtemps que la paix serait rétablie
en Corée du Sud et du Nord et que les prisonniers des
deux camps seraient rentrés dans leurs foyers et
auraient repris leur vie du temps de paix.
42. Cette obstruction a eu l'effet qu'on attendait d'elle:
ces jours derniers, les négociations ont été interrompues,
malgré les efforts déployés par Kim Il Sung et Peng
Teh Huai en vue d'aboutir à des résultats positifs.
C'est à cette fin qu'ils ont présenté, le 8 octobre - il y
a donc dix Jours - une proposition contre laquelle ne
peuvent s'élever que ceux qui, par avance, se sont fixé
pour but d'empêcher par tous les moyens la conclusion
d'un armistice en Corée.
43. Quelle est cette proposition? Jerne permettrai
d'en donner partiellement lecture.

"Considérant qu'il est légitime d'exiger le rapatrie­
ment de tous les prisonniers de guerre des deux
camps et leur retour à une vie pacifique, nous avons
proposé qu'après l'entrée en vigueur d'un accord
d'armistice, tous les prisonniers de guerre soient
dirigés en zone démilitarisée, vers des points
d'échange convenus d'un commun accord, comme
vous (c'est-à-dire le Commandement américain)
l'avez vous-même suggéré - ce sont les propres
termes de cette communication des généraux Kim Il
Sung et Peng Teh Huai, pour y être ensuite remis
à l'autre partie et pris en charge par elle."

Telle est la première disposition qui figure dans les
propositions présentées par les généraux Kim Il Sung
et Peng Teh Huai au général Clark.

"Après la remise et la prise en charge des prison­
niers de guerre des deux camps, des équipes mixtes
de la Croix-Rouge - est-il dit plus loin dans cette
lettre - Se rendront auprès d'eux, comme prévu au
paragraphe 57 du projet d'accord d'armistice en
Corée, et comme il a été proposé de votre côté,
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également au programme de réarmement et ne surprît
les grosses entreprises en état de surcapitalisation et de
déséquilibre par rapport à la production du temps de
paix.
49. Il en a été question non seulement dans la presse
américaine, mais aussi dans la presse anglaise, comme
il ressort d'un article paru dans l'hebdomadaire anglais
bien connu New Statesman and Nation, qui a constaté
que les milieux d'affaires américains ne pouvaient
accueillir la paix avec plaisir, étant donné que l'éco­
nomie des Etats-Unis est adaptée à la guerre. Les
Etats-Unis -lit-on dans cette revue - ne sauraient
jeter leur armement à la ferraille et passer à la produc­
tion du temps de paix, comme ils l'ont fait en 1945.
50. De son côté, M. Taft, le sénateur américain bien
connu, demande que l'on ne se hàte pas de conclure un
armistice en Corée, et il insiste ouvertement sur la né-:
cessité de faire traîner les négociations en longueur
jusqu'au moment où la production de guerre des Etats­
Unis fonctionnera à plein rendement, pour employer
son expression. Il ne suffit pas apparemment à M. Taft
que, déjà à l'heure actuelle, les Etats-Unis soient en
proie à la fièvre d'une course aux armements effrénée.
51. Les généraux américains, tel le général Bradley,
Président du Comité mixte des chefs d'état-major des
Etats-Unis, sont également en faveur d'une rupture des
négociations en Corée; ils fondent leur attitude sur
des considérations d'ordre militaire, et notamment sur
la nécessité de gagner du temps pour pouvoir mener
à bien un programme militaire encore plus vaste qui
prévoit de nouvelles augmentations des armements et
des forces armées, ainsi que la construction de nouvelles
bases militaires, navales et aériennes hors des terri­
toires des Etats-Unis et le renforcement des bases de
cette nature qui existent déjà.
52. Le Secrétaire à la guerre des Etats-Unis, M. Pace,
s'est prononcé en faveur des hostilités; il a souligné que
la guerre de Corée, à son sens, permettait aux Etats­
Unis d'expérimenter et de perfectionner leurs méthodes
militaires et d'apporter des améliorations à leur arme­
ment et à leur équipement.
53. Le général Van Fleet, commandant la Sème armée
américaine en Corée, a qualifié la guerre de Corée de
"bénédiction" (le mot est de lui: il n'a pas reculé devant
le blasphème), affirmant que des opérations militaires
de cette nature étaient indispensables, soit en Corée,
soit ailleurs dans le monde.
54. Le président Truman, dans sa déclaration du
27 septembre 1952, a déclaré qu'il ne suivra pas les
conseils de ceux qui insistent pour que les forces armées
des Etats-Unis se retirent de Corée. Il a répété essen­
tiellement la même chose dans la déclaration que les
journaux de New-York ont reproduite aujourd'hui,
disant que les Etats-Unis n'admettraient pas que les
forces américaines quittent la Corée. La seule façon
d'interpréter logiquement cette déclaration du Prési...~~nt
des Etats-Unis est d'y voir le reflet de la décision prise
par les milieux dirigeants de ce pays de continuer cette
guerre honteuse contre le perrile coréen.
55. Dans ces conditions, il est facile à quiconque de
comprendre pourquoi le Commandement américain a
interrompu les négociations à Panmunjom, malgré tous
les efforts tentés du côté coréen pour aboutir à un
armistice qui repose sur des bases pouvant donner
satisfaction à toute personne équitable et qui réponde
aux normes généralement reconnues du droit inter-
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(c'est-à-dire encore une fois, le côté américain);
c'est la deuxième proposition américaine qu'acceptent
les généraux Kim Il Sung et Peng Teh Huai afin
d'expliquer aux prisonniers que le retour leur e~t

garanti dans leurs foyers pour y reprendre une VIe
pacifique, et qu'ils ne doivent plus prendre part à des
activités militaires en Corée. Il sera ensuite procédé
à une classification des prisonniers de guerre d'après
leur nationalité et leur domicile, ainsi qu'il a été
proposé de notre .côté (c'est-à-dire par les généraux
Kim Il Sung et Peng Teh Huai, du côté ooréo­
chinois) . Une fois la classification achevée, il sera
procédé sans délai au rapatriement. L'échange des
prisonniers de guerre, la visite que leur feront les
équipes de la Croix-Rouge, leur classification et leur
rapatriement pourront s'effectuer sous la surveillance
de groupes de contrôle composés de représentants de
pays neutres."

44. Quelle a été l'attitude de la délégation des Etats­
Unis à l'égard de ces conditions vraiment équitables et
raisonnables, à l'égard de cette proposition qui, semble­
t-il, devait ouvrir la voie à un règlement définitif de la
situation en Corée? La délégation des Etats-Unis a
complètement ignoré cette proposition. Elle a refusé de
l'examiner et elle a immédiatement rendu publique une
déclaration préparée d'avance relative à l'interruption
sine die des négociations. Elle a sur-le-champ quitté la
salle des séances, sans même laisser au Commandement
coréo-chinois le temps de répondre à cette déclaration
du Commandement américain.
45. M. Acheson n'a rien dit de tout cela, devant
l'Assemblée, lorsqu'il a parlé de la situation en Corée.
Il a préféré s'abriter derrière les phrases creuses sur
les "bases équitables", alors que les généraux Kim Il
Sung et Peng Teh Huai, avaient déjà, depuis près de
deux semaines, présenté au Commandement américain
des conditions réellement équitables, faisant tout ce qui
est en leur pouvoir pour aboutir à un accord d'armistice
en Corée.
46. Il est naturel que les milliardaires américains, qui
tirent de gros bénéfices de cette guerre, ne soient pas
désireux d'en voir la fin. Ils souhaitent pouvoir con­
tinuer à exploiter cette guerre comme l'une des sources
principales de leur enrichissement et l'un des moyens
d'écarter la menace de la dépression et de la crise qui
pèse de plus en plus sur les pays capitalistes, les Etats­
Unis en tout premier lieu. On peut en juger par les nom­
breuses déclarations qu'ont faîtes des hommes d'affaires
en vue, des financiers, des personnalités boursières, des
hommes politiques, des généraux et des ministres amé­
ricains, voire le Président des Etats-Unis en personne.
47. C'est ainsi, par exemple, que M. James Warburg,
financier américain bien connu, a déclaré publiquement
que les Etats-Unis ne tarderont pas à avoir un intérêt
légitime à ce qu'il n'y ait pas de paix. La guerre; de
l'aveu de M. Warburg, protège l'économie américaine
contre la dépression et la crise, en inondant l'industrie
de guerre de commandes militaires principalement des­
tinées à la poursuite de la guerre en Corée.

48. Lorsque, au printemps 1952, il a été question de
la possibilité de conclure un armistice en Corée, le
Wall Street Journal a écrit: que les cours de 1" Bourse
avaient subi une baisse très brutale au cours de la pé­
riode précédente. Cette baisse était attribuée aux
rumeurs de paix qui avaient été largement répandues...
Le commerce craignait que la fin des hostilités ne nuisît
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national. On commence à saisir pourquoi les milieux les Coréens eux-mêmes, sous le contrôle d'une com-
dirigeants américains s'opposent obstinément à toute mission dans laquelle entreront les parties directement
tentative faite pour aboutir à un accord et inventent intéressées et d'autres Etats qui n'ont pas pris part
divers prétextes pour provoquer des discussions stériles, à la guerre de Corée.
uniquement en vue de faire traîner ou d'interrompre 60. Telles sont, de l'avis de la délégation et du Gou-
- comme cela vient de se produire -' les négociations vernement de l'Union soviétique, les mesures qu'il faut
d'armistice en Corée. prendre pour régler le problème coréen. C'est égale-
56. Un de ces prétextes auxquels ils ont eu recours ment là un. des meilleurs moyens d'éliminer la tension
est la question de l'échange des prisonniers de guerre, actuelle des relations internationales, de sauvegarder la
à propos de laquelle ils ont formulé des exigences sans paix et de renforcer la sécurité internationale.
précédent, qui sont en contradiction avec les règles 61. La délégation de l'Union soviétique estime indis-
élémentaires et généralement reconnues du droit inter- pensable d'insister tout particulièrement sur l'emploi,
national. Ils n'ont pas hésité à violer d'une façon par les troupes américaines, de l'arme bactérienne en
flagrante la Convention de Genève de 1949, et notam- Corée, bien que le Gouvernement des Etats-Unis, on
ment ses articles 118 et 119 aux termes desquels les le sait, nie obstinément y avoir eu recours.
belligérants sont tenus, sans aucune réserve, d'assurer ff
le rapatriement de tous les prisonniers de guerre, à 62. Les représentants officiels des Etats-Unis s'e or-
l'exception de ceux qui seraient sous le coup d'une cent de nier l'emploi de cette arme inhumaine par leurs
poursuite pénale pour un crime ou un délit de droit forces armées.. Mais les nombreux faits qui ont été
pénal. Les Américains ont refusé de se conformer à établis par des commissions internationales dont l'im-
cette exigence, bien que la signature du Gouvernement partialité est certaine: une commission de l'Association
des Etats-Unis figure au bas de la convention. internationale des juristes démocrates et la Commission

scientifique internationale de savants composée de
57. Comme nous l'avons déjà rappelé, le Gouverne- représentants de sept pays: le Royaume-Uni, le Brésil,
ment des Etats-Unis a procédé, d'une façon illégale et l'Italie, la Chine, l'URSS, la France et la Suède,
en ne reculant devant aucun moyen de pression et de prouvent que les interventionnistes américains ont
coercition, à une sélection parmi les prisonniers de commis ces crimes odieux. La commission des savants
guerre, en leur extorquant des déclarations d'après des sept pays a déclaré dans son rapport, à la face du
lesquelles ils refuseraient de retourner dans leur patrie. monde entier, qu'elle devait s'incliner devant les
Les protestations des prisonniers de guerre coréens et preuves et constater que l'on a effectivement recours à
chinois contre ces actes d'arbitraire et d'illégalité ont des procédés inhumains de cette nature, bien qu'ils
été réprimées par le Commandement américain au soient condamnés par les peuples du monde entier. Elle
moyen de fusillades, comme cela s'est produit dans le a ajouté que les peuples de la Corée et de la Chine ont
camp de l'île de Kojé; ces fusillades continuent à l'heure fait l'objet d'incessantes attaques microbiennes de la
actuelle dans les camps américains pour prisonniers de . part des forces armées des Etats-Unis, qui ont utilisé
guerre. Jamais encore l'histoire n'a connu de pareils diverses méthodes de contamination, dont certaines
exemples de violation du droit international. semblent être des perfectionnements de méthodes
58. Au cours de cette session, il appartient encore une utilisées par l'armée japonaise au cours de la deuxième
fois à l'Assemblée de résoudre le problème coréen. Les guerre mondiale. Cela a été confirmé par des officiers
peuples pacifiques" qui ont créé dans le monde entier américains capturés: O'Neill, Enoch, Quinn, Niss, qui
un puissant front de lutte en faveur de la paix, réclament avaient directement participé au lancement par avion
d'une façon toujours plus pressante et plus résolue que de bombes chargées de microbes propagateurs de graves
la guerre cesse en Corée et que les agresseurs impé- maladies contagieuses, destinées à la destruction massive
rialistes soient mis dans l'impossibilité de nuire; ils de la population pacifique. Dans les cinq salles de
manifestent une opposition chaque jour croissante à la l'exposition qui s'est ouverte à Pékin et qui est con-
politique agressive des Etats-Unis. L'Assemblée se doit sacrée aux preuves de l'emploi de l'arme bactérienne
de résoudre ce problème, et de le résoudre conformé- par les troupes américaines, on a rassemblé plus de
ment aux principes de l'Organisation des Nations 500 pièces, photographies et autres éléments de preuve.
Unies. Les faits, les voilà 1Ils sont clairement établis et aucune
59. Les propositions présentées par la délégation polo- démagogie, aucun mensonge, aucune supercherie,
naise [A/2229] répondent parfaitement aux objectifs a aucune calomnie ne sauraient les réfuter.
que l'Assemblée doit réaliser dans ce domaine. C'est 63. Tout en s'efforçant de nier gratuitement ces faits,
pourquoi la délégation de l'Union soviétique appuie le Gouvernement des Etats-Unis refuse pourtant, au
chaleureusement la proposition de nos collègues polo- vu du monde entier, de ratifier le Protocole de Genève
nais, tendant à inviter l'Assemblée générale à recom- de 1925 concernant l'interdiction de l'emploi de l'arme
mander aux belligérants la cessation immédiate des bactérienne qui a été signé par les Etats-Unis; .il
opérations militaires sur terre, sur mer et dans les airs. souhaite, semble-t-il, conserver sa liberté d'action pour
Nous soutenons énergiquement la proposition relative continuer à utiliser l'arme bactérienne dans l'avenir.
au retour de tous les prisonniers de guerre dans leur Un représentant officiel des Etats-Unis, le général
patrie, conformément aux règles du droit international, Alden Waitt, Chef du Service de la guerre chimique de
Nous approuvons chaleureusement la proposition de la l'armée américaine, est plein d'éloges à l'endroit de
délégation polonaise relative au retrait. de Corée, dans l'arme bactérienne, qu'il qualifie de méthode de guerre
un délai de deux ou trois mois, des troupes étrangères, pratique, dont les possibilités sont considérables. Il
y compris les volontaires étrangers - les détachements affirme que les Etats-Unis n'ont pas le droit ou, comme
de volontaires chinois - ainsi qu'au règlement paci- il le dit, .ne peuvent se permettre de négliger cette
fique de la question coréenne sous le signe de l'unifica- arme, d'autant moins qu'elle est très peu coûteuse et
tion de la Corée, unification qui doit être réalisée par fort simple.
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64. Ce n'est pas par hasard que ces milieux portent
un grand intérêt à l'arme bactérienne; ce n'est pas par
hasard que des universités américaines, comme l'Uni­
versité de Californie, par exemple, consacrent des
travaux spéciaux à la question de la propagation de la
peste au moyen de pulvérisations. Le rôle des microbes
dans la guerre est considéré, aux Etats-Unis, comme
ayant une importance décisive. "Ce sont les microbes,
et non les généraux qui gagnent les guerres ..." a
récemment déclaré le général Creasy, du Service de
chimie de l'armée américaine. Prenez-en acte, Mer.sieurs
les généraux, ce ne sont pas les généraux qui gagnent
les guerres, mais les microbes, promus au rang de
généraux dans l'armée américaine. Ce n'est pas par
hasard, non plus, que l'on a assisté aux Etats-Unis,
particulièrement au cours de l'année écoulée, à une
intensification des travaux consacrés au perfectionne­
ment des procédés utilisés pour la culture des microbes,
travaux auxquels se livrent toute une série d'établisse­
ments publics et scientifiques américains. Les études
portent sur la sélection des variétés les plus virulentes
de microbes, et sur le perfectionnement des procédés de
propagation de ces microbes.

65. Toutefois, ceux qui ont recours à l'arme bacté­
rienne en Corée ne se proposent pas uniquement le but
criminel d'exterminer en masse des populations paci­
fiques; ils cherchent à vérifier dans la pratique l'effi­
cacité de cette arme, à procéder à ce qu'on peut appeler
une expérimentation de son emploi, à déterminer
- selon l'expression dénuée de fard dont s'est servie le
Secrétaire à la guerre, M. Pace -la valeur des
méthodes et des procédés à utiliser en vue de résoudre
des problèmes militaires urgents... Les agresseurs
américains s'efforcent, de cette façon, d'utiliser la Corée
comme champ d'essai pour vérifier l'efficacité des
microbes porteurs de mort. Il est impossible de tomber
plus bas sur le plan moral.

66. La délégation de l'Union soviétique estime indis­
pensable, pour ces raisons, de souligner tout particu­
lièrement la grande importance de la proposition pré­
sentée par la délégation polonaise, tendant à inviter
tous les Etats n'ayant pas adhéré au Protocole de
Genève de 1925, ou ne l'ayant pas ratifié, à y adhérer
ou à le ratifier. Cela vise en tout premier lieu les
Etats-Unis qui, jusqu'à présent, ont refusé de ratifier
ce protocole. La délégation de l'Union soviétique par­
tage pleinement le sentiment d'indignation qu'a pro­
voqué chez des millions d'honnêtes gens du monde
entier l'emploi par les forces armées américaines de
l'arme bactérienne contre le peuple coréen et le peuple
chinois. La délégation de l'URSS appuie sans réserve
la proposition de la délégation polonaise.

67. Au cours de l'année écoulée, le bloc agressif de
l'Atlantique Nord a intensifié son activité en vue de la
préparation d'une nouvelle guerre mondiale. Les pays
appartenant à ce bloc poursuivent, à un rythme fou,
leur course aux armements. Ils font tous leurs efforts
pour organiser l:e nouvelles armées et pour constituer,
à l'ouest et à l'est, des alliances militaires agressives.
A la suite des efforts qui ont été déployés pendant
l'année en cours, notamment par les Etats-Unis, deux
nouveaux pays, la Turquie et la Grèce, ont adhéré au
broc de l'Atlantique Nord. En fait, ce bloc comprend
à présent aussi l'Allemagne occidentale et la Yougo­
slavie, vassaux des Etats-Unis.

68. Au cours de cette année, les Puissances occi­
dentales, dirigées par les Etats-Unis, ont signé, à Bonn,
un accord séparé avec le Gouvernement d'Adenauer;
cet accord est une alliance militaire non dissimulée, qui
légalise la résurrection du militarisme allemand et la
création en Allemagne occidentale d'une armée de mer­
cenaires, commandée par des généraux fascistes et hitlé­
riens. A la suite de cet accord, ils ont conclu avec
l'Allemagne occidentale un nouvel instrument relatif à
ce qu'on appelle la Communauté européenne de défense
et qui vise le même but.
69. Les milieux dirigeants des Etats-Unis ont exercé
sur les pays du Proche-Orient et du Moyen-Orient
une pression sans cesse accrue en vue de créer ce qu'on
appelle le Commandement allié du Moyen-Orient et d'y
faire entrer les pays intéressés, les rattachant ainsi au
bloc de l'Atlantique Nord, afin d'utiliser les territoires
de ces pays et ceux des autres pays coloniaux et dépen­
dants pour l'organisation de bases militaires et pour la
constitution de réserves humaines, en prévision de la
nouvelle guerre mondiale qu'ils préparent. Les milieux
en question prétendent qu'il est indispensable de créer
un tel "commandement" en vue d'organiser la défense
contre l'Union soviétique, laquelle, paraît-il, menace la
sécurité de ces pays. Mais ces arguments sont cousus
de fil blanc. Leur absurdité saute aux yeux; en effet,
à la différence des Etats qui ont pris l'habitude de
considérer les pays du Moyen et du Proche-Orient
comme leurs colonies, l'Union soviétique a adopté à
leur égard une politique qui est entièrement conforme
aux intérêts nationaux fondamentaux des peuples du
Proche et du Moyen-Orient et aux intérêts de tous les
peuples pacifiques.
70. Au cours de l'année passée, les milieux dirigeants
des Etats-Unis ont imposé à un certain nombre de pays
de l'Amérique latine (Brésil, Colombie, etc.) des
accords dits "de sécurité mutuelle". Même la presse
bourgeoise de l'Amérique latine a défini le véritable
sens de ces accords par les mots "le Brésil mobilise
pour la guerre". C'est encore la "défense" des Etats­
Unis qui a été invoquée comme prétexte, destiné à
tromper les peuples, lorsque les milieux dirigeants
américains ont signé avec la Nouvelle-Zélande et
l'Australie un pacte du Pacifique aux termes duquel
ces régions sont déclarées "d'importance vitale" pour
la sécurité des Etats-Unis, alors que mil n'ignore
qu'elles sont éloignées de plusieurs milliers de kilo­
mètres du territoire des Etats-Unis.
71. En même temps, le bloc de l'Atlantique Nord,
sous la conduite des Etats-Unis, organise de vastes
manœuvres navales et aériennes qui constituent une
provocation ouverte dirigée contre l'Union soviétique
et les pays de démocratie populaire; comme en
témoignent notamment les récentes manœuvres des huit
Etats membres du bloc de l'Atlantique Nord, auxquelles
on a donné le nom caractéristique de Operation M-ain
Brace.
72. Les Etats-Unis qui, on le sait, jouent dans ce bloc
un rôle prédominant, ont encore intensifié leur course
aux armements, en donnant de l'expansion à leur
industrie de guerre et en développant sur une grande
échelle d'autres mesures militaires.
73. Les milieux militaires dirigeants des Etats-Unis
accordent une attention particulière à l'établissement de
nouvelles bases militaires, navales et aériennes dans les
territoires étrangers. Ils viennent notamment de créer
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des bases au Canada, au Groênland, en Islande, en
Norvège, au Danemark, aux Açores, au Maroc fran­
çais, en Tripolitaine, en Arabie saoudite, en Turquie,
en Transjordanie, au Japon et dans plusieurs autres
pays; ils proclament ouvertement que ces bases sont
dirigées contre l'Union soviétique, la République popu­
laire de Chine et les pays européens de démocratie
populaire. Il convient de remarquer qu'un grand
nombre de bases américaines ont été établies en Europe
occidentale. A l'heure actuelle, on compte, dans le
Royaume-Uni seulement, vingt-six bases, aériennes et
autres, appartenant aux Etats-Unis. Dès à présent, le
Royaume-Uni a été virtuellement transformé en une
énorme base aérienne américaine. On sait qu'à leur
réunion de Lisbonne, les pays du bloc de l'Atlantique
Nord - notre Président ne l'ignore certainement pas­
ont adopté une résolution tendant à créer, dans un
certain nombre de pays d'Europe occidentale apparte­
nant à ce bloc, un vaste réseau de bases aériennes,
financé principalement par les Etats-Unis, et dans le
cadre duquel on prévoit la prochaine construction
d'environ deux cents aérodromes militaires.
74. Tels sont les faits. Ils montrent que, dans le camp
impérialiste, les préparatifs en vue d'une nouvelle guerre
mondiale progressent à un rythme accéléré sous le
couvert d'une propagande mensongère qui accuse
l'Union soviétique de menacer la paix. .

75. Les plans agressifs du bloc de l'Atlantique Nord
apparaissent aussi d'une façon éloquente dans le mon­
tant toujours plus élevé des crédits militaires qui ont
été votés cette année dans les pays appartenant à ce
bloc, en particulier aux Etats-Unis. D'après les chiffres
officiels, les dépenses militaires prévues au budget des
Etats-Unis pour l'exercice 1952-1953 ont augmenté de
plus de cinquante-huit fois par rapport à l'exercice
1937-1938. A l'heure actuelle, les dépenses de guerre
s'élèvent à 74 pour 100 du budget total des Etats-Unis,
alors qu'en 1937-1938, elles ne représentaient que
14 pour 100 de ce budget. Le budget des Etats-Unis
prévoit des sommes considérables pour la production
des armes atomiques et pour le développement de
l'industrie de l'énergie atomique, cette "affaire d'or",
co:nme on dit aux Etats-Unis, qui rapporte des
milliards de dollars aux monopoles américains. Il
convient de noter que les crédits prévus en 1952 pour
la production des armes atomiques représentent plus du
double des crédits votés en 1951; on envisage d'ailleurs
?e n0!1velles augmentations de crédits pour les années
a vemr.

76. Il me semble que tous ces faits suffisent à eux
seuls pour démontrer la fausseté des belles paroles que
nous font entendre les dirigeants politiques des Etats­
Unis et l'hypocrisie des différents projets qui ont été
présentés par eux-mêmes ou par leurs alliés à l'Orga­
nisation des Nations Unies, et qui auraient pour but,
affirment-ils, d'assurer l'interdiction de l'arme atomique
et la réduction des armements. Ce n'est donc pas par
hasard que le Gouvernement des Etats-Unis déploie
actuellement des efforts en vue d'intensifier encore
davantage la production de l'arme atomique. Alors que,
?'ap~ès les chiffre.s publi~s - lesquel~ sont, à coup sûr,
inférieurs aux chiffres reels -les depenses relatives à
la. production de l'arme atomique en 1945 et 1946
s'élevaient à 418 millions de dollars et que le chiffre
officiel de 1950-1951 était de 897 millions de dollars
les sommes affectées à ces fins en 1952-1953 ont atteint

le chiffre de 1.700 millions de dollars par an. Quant
aux dépenses envisagées pour les deux années suivantes,
elles s'élèveraient à 3 milliards de dollars. Ces inrlica­
tions suffiraient aussi à montrer que les milieux diri­
geants des Etats-Unis ne songent ni à une interdiction,
ni même à une réduction de la production des armes
atomiques, et que toutes les déclarations officielles faites
par les représentants des Etats-Unis dans lesquelles ils
proclament leur désir d'interdire l'arme atomique, sont
parfaitement hypocrites et ne visent qu'à duper les gens
simples et trop crédules.
77. La militarisation de l'industrie aux Etats-Unis
s'est poursuivie cette année avec encore plus d'ampleur.
L'augmentation de la production industrielle dans ce
pays s'explique uniquement par le brusque accroisse­
ment de la production de guerre qui a suivi l'interven­
tion des Etats-Unis en Corée, l'intensification de la
course aux armements, l'établissement dans différents
points du globe de nouvelles bases aériennes militaires
américaines, destinées, au premier chef, à l'encercle­
ment de l'Union soviétique et des pays de démocratie
populaire; cet accroissement est dû, enfin, à l'augmen­
tation des effectifs des forces armées des Etats-Unis.
Ces indications confirment également que la militarisa­
tion de l'économie des Etats-Unis revêt une ampleur
exceptionnelle. Dans un de ses récents discours, le
général Eisenhower a été obligé de le reconnaître,
lorsqu'il a déclaré ce qui suit: "Notre économie est une
économie de guerre; notre prospérité est une prospé­
rité de guerre." Au sujet de l'accroissement sans précé­
dent du militarisme aux Etats-Unis, les organes les
plus pondérés de la presse américaine font ressortir
que, si l'on compare ce militarisme universel avec les
mesures que les Etats-Unis adoptaient en 1941 pour
éviter la guerre, il n'est pas difficile de se rendre compte
qu'à l'heure actuelle - comme l'a affirmé, par exemple,
lVL Buffet, de l'Etat de Nebraska, membre de la
Chambre des représentants -les Etats-Unis se sont
engagés beaucoup plus avant sur la voie de la guerre
qu'ils ne l'avaient fait à cette époque.

78. On peut observer une militarisation analogue de
l'industrie dans le Royaume-Uni, où les dépenses mili­
taires représentent, en 1952-1953, environ 34 pour 100
du budget total, soit le double des dépenses militaires
d'avant-guerre.

79. En France, les dépenses militaires ont atteint, en
1952, 3.789 milliards de francs contre 92 milliards 700
millions en 1938. A l'heure actuelle, la France dépense,
pour se préparer à la guerre, des sommes sensiblement
plus élevées qu'en 1938, année qui a précédé la dernière
guerre. C'est ainsi que le budget militaire de la France,
en 1950, compte tenu du coefficient adopté dans ce
pays et d'après lequel un franc de 1938 vaut 21 francs
de 1950, représentait 82 pour 100 du budget militaire
de 1938 (500 milliards contre 611 milliards de francs
1950). Les crédits militaires officiels pour 1952
dépassent te niveau d'avant-guerre; ils ont augmenté,
à l'heure actuelle, de 145 pour 100 par rapport à 1938
et représentent près de 40 pour 100 de l'ensemble du
budget du pays.

80. Nous sommes donc en droit de parler d'une mili­
tarisation accélérée de l'économie des Etats-Unis, du
Royaume-Uni, de la France et des autres pays capita­
listes. Elle s'explique par les particularités du capita­
lisme de monopole contemporain qui, cherchant à
réaliser le maximum de bénéfices, est amené - comme
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Staline l'a prouvé récemment dans son remarquable
ouvrage intitulé: Les problèmes économiques du socia­
lisme en Union soviétique - à prendre des mesures
aussi hasardeuses que l'asservissement et le pillage systé­
matique des colonies et des autres pays peu évolués, la
transformation de pays indépendants en pays dépen­
dants, la préparation de nouvelles guerres qui sont pour
les brasseurs d'affaires du capitalisme contemporain le
meilleur moyen de réaliser des bénéfices maximum et,
enfin, à s'efforcer de conquérir la domination écono­
mique du monde. On sait que la fièvre belliqueuse est
la source d'énormes bénéfices pour les milliardaires des
Etats-Unis. En 1951, ces bénéfices se sont élevés à
près de 43 milliards de dollars, c'est-à-dire treize fois
les bénéfices réalisés par eux en 1938. Le même phéno­
mène s'est produit, mais avec moins d'ampleur, dans le
Royaume-Uni et en France.
81. On comprend donc parfaitement pourquoi le
Président des Etats-Unis demande sans cesse de nou­
veaux crédits pour l'exécution du programme militaire
et, particulièrement, pour la construction de bases mili­
taires et pourquoi il s'oppose à tonte réduction de ces
crédits, affirmant que ce serait une terrible catastrophe,
car le trait de plume qui réduirait ces crédits entraîne­
rait la perte de la moitié de ces bases.
82. Ceci montre que la politique étrangère du Gou­
vernement américain actuel est subordonnée aux
intérêts des magnats de l'industrie et de la finance des
Etats-Unis qui attendent avec impatience une nouvelle
guerre qui leur permette de gagner dans le sang des
millions de dollars et qui n'envisagent même pas la
possibilité de renoncer à leurs programmes militaires ni
à la course aux armements. Le New York Post écrivait
récemment que la simple mention d'un accord sur le
désarmement fait trembler les hommes d'affaires, les
banquiers et les hommes politiques dans le pays tout
entier.
83. La militarisation de toute l'économie des Etats­
Unis, du Royaume-Uni, de la France et de plusieurs
autres Etats membres du bloc de l'Atlantique Nord et
l'énorme accroissement des dépenses militaires qui en
résulte entraînent inévitablement une augmentation
constante des impôts qui pèsent de plus en plus lourde­
ment sur la population, l'abaissement du niveau de vie
de millions de personnes et la diminution des crédits
destinés à satisfaire les besoins essentiels des grandes
masses de la population. Aux Etats-Unis, les impôts
directs pour l'exercice financier 1952-1953 ont aug­
menté de plus de douze fois par rapport à l'exercice
1937-1938. Les impôts ont aussi considérablement
augmenté dans le Royaume-Uni, en France, en Italie
et dans les autres pays capitalistes qui font partie du
bloc de l'Atlantique Nord. M. Symington, ancien admi­
nistrateur de J2. Reconstruction Finance Corporation,
a confirmé que sur chaque dollar d'impôt, 60 cents vont
au Pentagone, c'est-à-dire servent à des besoins
militaires.
84. On constate, dans ces pays, une augmentation du
nombre des chômeurs, que les rapports et études écono­
miques officiels eux-mêmes ne peuvent cacher; c'est le
cas de l'étude portant sur le premier semestre de 1952,
établie par le conseil économique qui relève directement
du Président des Etats-Unis. Il ressort de cette étude
que, dans les pays capitalistes, le nombre des chômeurs
complets et partiels augmente sans' cesse et que cette
augmentation est quelque peu atténuée précisément du

fait que des chômeurs sont absorbés par l'économie de
guerre, par la production de guerre.
85. La situation économique et financière empire dans
les pays de l'Europe occidentale. Le déficit de la balance
des paiements de ces pays augmente dangereusement.
Dans le Royaume-Uni, par exemple, les réserves de
devises, à la fin de la première moitié de 1952, repré­
sentent moins de la moitié des réserves existant l'année
précédente.
86. Ce n'est donc pas par hasard qu'on peut lire dans
le rapport de M. Draper, représentant des Etats-Unis
au conseil du bloc de l'Atlantique Nord, que les pays
de l'Europe occidentale s'inquiètent de leur situation
financière et du déficit de leur balance des paiements
et, en particulier, de la pénurie de dollars qui résulte
de l'excédent des exportations sur les importations aux
Etats-Unis et qui place les pays de l'Europe occidentale
dans une situation très difficile. Le rapport ajoute qu'il
se peut qu'une fissure grave, voire catastrophique, se
produise entre l'économie de l'Europe et celle de
l'Amérique.
87. Il convient de souligner à ce sujet que le fameux
plan Marshall a largement contribue à désorganiser
l'économie des pays de l'Europe occidentale. Ce plan
a été maintenant remplacé par d'autres, où le caractère
agressif de la politique américaine apparaît encore plus
nettement, tels que le programme américain de sécurité
mutuelle, le plan Schuman et le plan Pleven. Il en est
de même de la prétendue aide économique des Etats­
Unis, accordée en vertu du Point quatre du programme
de M. Truman. Tous ces programmes et toutes ces
mesures ont pour objet de subordonner la vie écono­
mique des pays de l'Europe occidentale et d'autres pays
aux plans militaires et stratégiques du bloc agressif de
l'Atlantique Nord; ainsi que nous l'avons prouvé depuis
longtemps, ils sont dirigés contre l'Union soviétique, la
République populaire de Chine et les démocraties popu­
laires d'Europe. Les milieux dirigeants des Etats-Unis,
qui imposent leur volonté aux pays mentionnés plus
haut, tentent de masquer leurs plans en prétendant
qu'ils ont le souci de renforcer la défense de ces pays
qu'ils appellent "libres", contre l'Union soviétique qui,
à les en croire, se préparerait à attaquer les Etats-Unis,
le Royaume-Uni, la France et les autres pays qui sont
membres de ce bloc.
88. Or, cette "aide" ca:Ise de graves difficultés à des
pays qui sont pourtant aussi développés du point de vue
économique que le Royaume-Uni et la France. Le
9 janvier 1952, M. Truman a bien été obligé de recon­
naître, dans son message au Sénat, que les prétendues
mesures destinées à renforcer la défense des pays libres
(par pays "libres", il entend surtout les pays qui parti­
cipent au bloc de l'Atlantique Nord) ont fait naître de
graves problèmes. économiques. Ce sont là les paroles
même du président Truman. "Ces mesures - je cite
M. Truman - ont augmenté l'inflation en Europe et
compromettent, pour l'avenir, le relèvement des forces
de nos alliés", Je crois que ces paroles sont signi­
ficatives.

89. Que faut-il penser alors de la situation des pays
peu développés qui gémissent littéralement sous le
fardeau de l' "aide" qu'ils reçoivent en vertu du pro­
gramme Truman, envers lesquels les Etats-Unis et
d'autres pays colonialistes se livrent ouvertement au
pillage, et à une exploitation éhontée, et où les Etats-
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effectivement prêts à renoncer à l'emploi des armes
chimiques ou bactériennes, pourquoi M. Acheson
refuse-t-il, d'une façon systématique et obstinée, de
ratifier le Protocole de Genève de 1925 relatif à l'inter­
diction de l'emploi des armes bactériennes? Il semble
que les Etats-Unis soient, dans le monde, le seul pays
d'une certaine importance qui n'ait pas ratifié ce Pro­
tocole de 1925 relatif à l'interdiction de l'emploi de
l'arme bactérienne. Peut-on ajouter foi à la déclaration
selon laquelle les Etats-Unis n'auront pas recours à
une agression avec des bombes atomiques ou avec des
armes chimiques Olt bactériennes, ainsi que l'a déclaré
avant-hier M. Acheson, alors qu'ils rejettent simultané­
ment les propositions tendant à l'interdiction incondi­
tionnelle de l'arme atomique et se refusent obstinément
à ratifier le Protocole concernant l'interdiction de l'em­
ploi des armes bactériennes? Si les Etats-Unis sont
effectivement prêts à s'engager dans la voie d'une
réduction substantielle des armements et des forces
armées, pourquoi repoussent-ils systématiquement les
propositions tendant à la réduction des armements et
se livrent-ils au contraire, sous les yeux du monde
entier, à une production d'armements effrénée et cons­
truisent-ils fiévreusement, en territoire étranger, de
nouvelles bases militaires destinées à être utilisées
contre l'Union des Républiques socialistes soviétiques,
la République populaire de Chine et les démocraties
populaires d'Europe?

95. Voilà les paroles et voilà les faits. Il vous appar­
tient d'apprécier la signification et la valeur de ces
paroles à la lumière des faits concrets, de la militarisa­
tion générale à laquelle les Etats-Unis procèdent dans
leur pays, tout en pressant, en stimulant et en poussant

"dans la même voie les pays avec lesquels ils entre­
tiennent des rapports amicaux.

96. M. Acheson a affirmé qu'à la Commission du
désarmement, les Etats-Unis "ont cherché à tracer un
programme complet de désarmement pour réduire la
possibilité et la crainte d'une guerre". Mais, en réalité,
toute l'activité des représentants des Etats-Unis­
activité que IvI. Acheson connaît probablement, ne
serait-ce que de façon approximative - et des repré­
sentants de quelques autres gouvernements qui les
soutiennent, à la Commission du désarmement, non
seulement n'a pas tendu vers l'élaboration d'un "pro­
gramme complet de désarmement", mais ne s'est même
pas exercée en faveur d'une réduction réelle des arme­
ments et des forces armées, si minime qu'elle fût.
Toutes les propositions de cette commission n'ont porté
que sur la notion déjà familière du dénombrement des
armements, lequel devrait s'effectuer selon le fameux
système des étapes. La commission s'est contentée de
vains bavardages au sujet de la détermination des
niveaux des armements laissée, en fin de compte, à
l'appréciation individuelle de chaque pays. Consultez
les comptes rendus de la commission, et vous consta­
terez que c'est très exactement ainsi que les choses se
sont passées.

97. Telle est la situation en ce qui concerne les travaux
de la Commission du désarmement. Il est clair que les
Etsts-Unis, le Royaume-Uni, la France et quelques
autres pays membres de la Commission du désarmement
ne s'intéressent ni à une activité vraiment efficace de la
commission, ni à une réduction effective des armements,
ni à l'interdiction de l'arme atomique.
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Unis assument ce rôle de direction qui, d'après
M. Truman, leur a été confié par la Providence même?
90, Cette tendance agressive de la politique étrangère
des milieux dirigeants des Etats-Unis se reflète égale­
ment dans l'activité, au sein de l'Organisation des
Nations Unies, des représentants des Etats-Ut i du
Royaume-Uni, de la France et de certains autres ..\._ .ats
membres du bloc de l'Atlantique Nord.
91. L'examen des travaux de la Commission du
désarmement, qui a été créée à la sixième session de
l'Assemblée générale [résolution 502 (VI)], permet de
constater, sans qu'aucun doute puisse subsister à cet
égard, que la majorité des membres de cette commission
et, au premier chef, les Etats-Unis ont fait tout ce
qu'ils pouvaient pour empêcher dans la pratique tout
désarmement et toute réduction des armements et pour
éviter l'interdiction de l'arme atomique; tous leurs
efforts ont, au contraire, eu pour objet de rendre légale
l'augmentation future des armements et de permettre
aux Etats-Unis de continuer, comme par le passé, à
accumuler des stocks de bombes atomiques. On ne
peut vraiment pas considérer sérieusement comme des
mesures propres à assurer la réduction des armements
et l'interdiction de l'arme atomique les propositions du
groupe angle-américain relative à la divulgation et à
la vérification progressives des renseignements relatifs
aux armements et aux forces armées, opération qui
s'effectuerait en leurs fameuses cinq étapes; ces propo­
sitions ont évidemment pour but de retarder l'adoption
de toute décision tant soi peu effective ayant réellement
pour objet de réduire les armements et d'interdire
l'arme atomique. L'on ne saurait davantage prendre au
sérieux la proposition des Etats-Unis, du Royaume­
Uni et de la France qui tend à fixer des plafonds
numériques pour les forces armées des divers Etats,
tout en passant complètement sous silence la question
du rapport entre les forces armées aériennes, navales et
terrestres, alors que la détermination du taux-limite de
ce rapport constitue un élément majeur de tout plan
qui se propose effectivement de réduire les armements.
92. Nous aurons l'occasion de revenir plus tard sur
la question des travaux de la Commission du désarme­
ment, lorsque nous examinerons le rapport de cette
commission. Bornons-nous, pour l'instant, à ce qui a
déjà été dit. Rappelons aussi que la Commission du
"désarmement" a complètement laissé de côté la ques­
tion de l'interdiction de l'arme atomique, qui est pour­
tant d'une importance exceptionnelle. La commission
a également refusé d'examiner la proposition présentée
par la délégation de l'Union soviétique, tendant à
inviter les Etats qui ne l'ont pas encore fait à adhérer"
au Protocole de Genève concernant l'interdiction de
l'emploi des armes bactériennes ou à le ratifier.
93. Parlant des travaux de la Commission du
désarmement, M. Acheson a déclaré: UNous ne com­
mettrons pas d'agression avec des bombes atomiques ou
tout autre type de bombes. Nous ne commettrons pas
d'agression avec des armes chimiques ou bacté­
riennes ~ .." [380ème séance].
94. Si les Etats-Unis sont effectivement prêts à renon­
eer â l'emploi des bombes atomiques ou de tout autre
ty~ de bombes, pourquoi repoussent-ils, d'année en
année, les propositions de l'Union soviétique relatives
à. une interdiction immédiate et inconditionnelle de
fa.l'me atOtt.lique? Pourquoi refusent-ils même de faire
Ut1é' dée1a:ratiOfi dans: ce sens? Si les Etats-Unis sont

108.
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au sein de l'Organisation, la cause de la paix, s'efforcer
d'obtenir la cessation des hostilités là où elles ont
actuellement lieu et chercher à faire adopter des pro­
positions dont l'objet est d'éviter une nouvelle guerre
mondiale, de préserver la paix et de mettre fin aux
opérations militaires dans les régions où elles se
déroulent en ce moment. A la présente session, la
délégation de l'URSS, sans se laisser arrêter par aucun
obstacle, cherchera à obtenir les résultats les plus effec­
tifs et les plus positifs dans la lutte qu'elle mène pour
écarter la menace d'une nouvelle guerre et pour conso­
lider la paix.
103. Lors de la quatrième session de l'Assemblée
générale, en 1949, l'Union soviétique, fidèle à sa poli­
tique de maintien de la paix et de coopération entre
tous les peuples qui acceptent de collaborer, et con­
sciente de l'envergure prise à cette époque par la
mobilisation des forces d'agression, s'est élevée contre
la préparation d'une nouvelle guerre et a pris la défense
de la paix et de la sécurité des peuples. La délégation
de l'Union soviétique a proposé à l'Assemblée générale
d'inviter tous les Etats à régler leurs différends et leurs
divergences de vues par des méthodes pacifiques, sans
recourir à la force et sans menacer d'y recourir, et à
conclure entre eux un pacte destiné à consolider la
paix [A/996]. Cette proposition de la délégation de
l'URSS reflétait la volonté sans défaillance des peuples
résolus à écarter la menace d'une nouvelle guerre et à
garantir le maintien de la paix, volonté qui s'est traduite
dans tous les pays par le vaste mouvement en faveur de
la paix et contre les fauteurs de guerre. Contrairement
au Traité de l'Atlantique Nord qui, ne reposant pas sur
le respect de l'égalité souveraine des signataires, cons­
titue un diktat américain, le pacte de paix des cinq
Puissances doit être un accord fondé sur le principe de
l'égalité des droits des parties contractantes et ayant
réellement pour objet le renforcement de la paix et la
lutte contre l'agression, quelle que soit la forme sous
laquelle elle menace les peuples pacifiques. Le pacte de
paix des cinq Puissances doit garantir effectivement que
ces pays suivront une politique pacifique; il n'en est
pas ainsi du Traité de l'Atlantique Nord, qui est sapé
dans ses fondements par des contradictions internes,
et dont la base même est défectueuse puisqu'il part de
ce principe erroné qu'il faut dénier leur souveraineté
aux Etats.
104. Pendant les cinquième et sixième sessions de
l'Assemblée gér.érale, l'Union soviétique a continué sa
lutte pour la signature d'un pacte de paix. A l'heure
actuelle, au moment où le bloc de l'Atlantique Nord
a intensifié son action en vue de la préparation d'une
nouvelle guerre mondiale, la conclusion d'un pacte de
paix entre les cinq Puissances revêt encore plus d'im­
portance. La conclusion d'un tel pacte ne manquerait
pas de faire échec aux plans belliqueux des milieux
agressifs des Etats-Unis, du Royaume-Uni et de cer­
tains autres pays, et mettrait nécessairement fin à toute
tentative de déclencher une nouvelle guerre mondiale.
105. La leçon de la guerre de Corée ne doit pas, ne
peut pas être perdue. La guerre de Corée a montré
l'étendue des sacrifices que les peuples devront sup­
porter - et le peuple américain n'y échappera pas - si
les fauteurs de guerre américains déclenchent une nou­
velle guerre pour servir la cupidité de leurs intérêts.
106. A la présente session, comme aux sessions précé­
dentes, le Gouvernement de l'UIlion soviétique croit de

98. Pour ce qui est du Conseil de sécurité et du
Conseil économique et social, il faut bien constater que
toute leur activité s'exerce dans le sillage de la politique
étrangère agressive des Etats-Unis. Profitant de la
docilité des gouvernements des pays membres du bloc
Atlantique Nord ou partisans de ce bloc, les Etats-Unis
ont fait adopter par l'Organisation des Nations Unies,
au cours des précédentes sessions, tout une série de
décisions qui violent d'une façon flagrante les principes
de la Charte des Nations Unies et qui ont, par ailleurs,
affaibli l'Organisation des Nations Unies et l'ont placée
sous la dépendance exclusive de la politique américaine.
Telles sont les décisions relatives à ce qui a été appelé:
"L'union pour le maintien de la paix" [résolution
377 (V)], à l'organisation de la Commission chargée
des prétendues mesures collectives [idem,]; telles sont
les décisions honteuses aux termes desquelles on a
qualifié d'agresseur la République populaire de Chine
et approuvé l'intervention américaine en Corée. Tout
cela démontre que le bloc angle-américain ne tient
aucun compte de la Charte, ne se considère pas comme
lié par les obligation' .rescrites par la Charte.
99. S'efforçant d'utiliser l'Organisation des Nations
Unies à leurs fins agressives, les Etats-Unis, ainsi que
les milieux dirigeants de certains autres pays qui les
soutiennent, s'efforcent d'écarter des travaux de l'Orga­
nisation des Nations Unies les représentants authen­
tiques du grand peuple chinois, ce qui est en contra­
diction flagrante avec les principes de l'Organisation
des Nations Unies et ne saurait être accepté par aucun
gouvernement qui considère l'Organisation des Nations
Unies comme une organisation de coopération inter­
nationale, ce qu'elle doit être si l'on respecte et si l'on
observe comme il se doit les principes de la Charte. Si
l'Organisation des Nations Unies tient à son nom et
à son autorité, il faut que la République populaire de
Chine soit représentée au sein de l'Organisation.
100. Pour assurer le succès de leur plan de prépara­
tion d'une nouvelle guerre mondiale, les milieux diri­
geants des Etats-Unis, appuyés par le Royaume-Uni et
la France, placent de grands espoirs - espoirs dont on
peut dès à présent prédire qu'ils resteront vains - dans
l'organisation d'activités subversives, d'espionnage et
de terrorisme contre l'Union soviétique, la République
populaire de Chine et les pays européens de démocratie
populaire. Grâce au soutien de certains Etats Membres
de l'Organisation des Nations Unies, les lois arnéri­
caines des 10 octobre 1951 et 20 juin 1952 relatives
à l'organisation des activités criminelles dont je viens
de parler demeurent encore en vigueur. Une telle situa­
tion est intolérable.
101. Au cours de la présente session, le Gouvernement
de l'Union soviétique insistera pour que l'Organisation
des Nations Unies, qui peut contribuer à renforcer la
paix et la coopération internationales, prenne en la
matière une position conforme aux principes, aux buts
et aux fonctions qui sont les siens et selon lesquels elle
doit lutter pour empêcher l'exécution de plans capables
de compromettre la paix et d'accroître la menace d'une
nouvelle guerre mondiale.
102. L'Union soviétique attache une importance con­
sidérable à l'Organisation des Nations Unies et au rôle
qu'elle doit jouer dans la lutte pour la paix et la sécurité
internationale. La délégation de l'Union soviétique
connaît fort bie? les difficultés auxquelles elle doit et
devra encore faire face dans cette lutte pour défendre,
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son devoir de n'épargner aucun effort polir que
l'Assemblée générale invite les cinq grandes Puissances
à conclure un pacte de paix: il y va des intérêts vitaux
de tous les peuples du monde.
107. La délégation de l'Union soviétique fera tout en
son pouvoir pour appuyer les propositions que la délé­
gation polonaise a présentées à la session actuelle, et
qui visent la conclusion d'un pacte de paix et la
réduction d'un tiers des armements des grandes Puis­
sances, et tendent à écarter la menace d'une nouvelle
guerre mondiale et à consolider la paix.
108. L'Union soviétique a prouvé, en fait, qu'elle était
éprise de paix, qu'elle était prête à régler, par des
moyens pacifiques, ceux des grands problèmes inter­
nationaux qui ne sont pas encore résolus. Mais il ne
faut pas abuser du désir de paix du peuple soviétique.
Il ne faut pas mépriser la leçon de l'histoire, de l'his­
toire de la Russie, de l'histoire de l'Etat soviétique qui
est plus d'une fois sorti victorieux des épreuves d'une
guerre que l'agresseur lui avait imposée.
109. J'achève, Monsieur le Président. Toutefois,
avant de terminer mon intervention, je voudrais briève­
ment commenter la déclaration que le Ministre des
affaires étrangères de Suède, M. Undén, a consacrée
[379è1ne séance] à la question de la violation de la
frontière de l'URSS par un avion militaire suédois du
type Catalina, question que les notes échangées entre
le Gouvernement suédois et le Gouvernement de
l'URSS ont déjà épuisée.
110. M. Undén a accumulé dans son discours toute
une série de problèmes: problèmes de la haute mer, des
eaux territoriales, de la zone frontière, de la zone
internationale et problème de l'arbitrage. En ce qui
concerne l'affaire de l'avion suédois, il ressort des notes
publiées par l'Union soviétiqie que, le 16 juin dernier,
des avions soviétiques ont refoulé un avion militaire
suédois du type Catalina qui avait violé la frontière de
l'Union soviétique. Les notes publiées soulignaient que
c'est un devoir sacré pour chaque Etat de défendre ses
propres frontières. Il est, de plus, naturel qu'en cas de
violation des frontières d'un Etat, la responsabilité doit
incomber et incombe au violateur.
111. On sait que la politique étrangère de chaque Etat
est le reflet de sa politique intérieure. Dès les premiers
temps de la fondation de l'Etat soviétique, le Gouverne­
ment de l'URSS n'a jamais cessé de combattre pour
la paix et pour le développement de relations amicales
avec les autres pays, fondées sur le respect de l'égalité
des droits et de l'indépendance; il a été le défenseur des
intérêts du peuple soviétique} qui coïncident parfaite­
ment avec les intérêts vitaux des populations de tous
les autres pays. A cet égard, le Gouvernement de
l'Union soviétique s'est toujours inspiré - comme il
continue à le faire présentement - des préceptes de son
chef Staline, qui a affirmé que la politique extérieure
de notre gouvernement est fondée sur l'idée de la paix
et que cette politique vise à combattre pour la paix, à
lutter contre les nouvelles guerres, à démasquer toutes
les mesures qui ont pour but la préparation d'une
nouvelle guerre.
112. Conformément à ces grands principes, le Gou­
vernement de l'Union soviétique, déployant des efforts
en vue du maintien d'une paix durable, a plus d'une
fois, au cours des années passées, pris l'initiative de
soumettre aux autres Etats des propositions tendant au
renforcement de la sécurité collective; il n'a cessé de

s'élever contre l'agression, de prendre la défense des
peuples victimes de la politique agressive des Etats
impérialistes et celle des pays qui luttaient pour leur
indépendance.
113. Au cours de la deuxième guerre mondiale,
l'Union soviétique a été l'un des promoteurs de l'Orga­
nisation des Nations Unies, dans l'espoir que cette
nouvelle organisation aurait un véritable caractère
international, que, tenant compte des erreurs commises
par la Société des Nations, elle deviendrait la garante
d'une paix durable, qu'elle saurait conjurer la menace
d'une nouvelle guerre mondiale et protéger l'humanité
contre le fléau d'un nouveau carnage.
114. Fidèle à sa politique de paix, l'Union soviétique
a toujours préconisé la nécessité d'un désarmement
général ou d'une réduction générale des armements;
dans ce domaine, elle a présenté diverses propositions
aux conférences internationales qui se sont tenues au
cours des trente dernières années, depuis 1922 jusqu'à
l'époque actuelle, en cherchant obstinément à faire
adopter des décisions capables d'assurer une réduction
réelle des armements et des forces armées, d'éliminer
la menace d'une nouvelle guerre et de sauvegarder
la paix.
115. Le principe sur lequel l'Union soviétique fonde
cette politique, maintenant comme autrefois, réside dans
la possibilité de la coexistence du régime communiste
et du régime capitaliste et la possibilité d'une coopéra­
tion de l'Union soviétique avec les pays capitalistes et
tous les autres pays qui sont disposés à collaborer
avec elle.
116. Depuis sa création, c'est-à-dire pendant près de
trente-cinq ans, l'Etat soviétique a donné maintes
preuves de ses efforts inlassables pour établir des
relations pacifiques avec les pays capitalistes et pour
consolider ces relations.
117. Dès 1920, notre grand maître et notre chef,
Lénine, en définissant la politique extérieure de l'Etat
soviétique, a déclaré ce qui suit: "Nous avons poursuivi
avec une farouche énergie la guerre pour la paix. Dès
à présent, cette guerre donne de magnifiques résul­
tats ..." La guerre pour la paix, c'est la base même de
la politique étrangère de l'Union soviétique.
118. Le grand Staline, notre chef, dont nous suivons
les préceptes, a donné dès 1934 une définition complète
de la politique de l'URSS, en déclarant: "Notre poli­
tique extérieure est claire. Elle tend à maintenir la paix
et à resserrer nos liens commerciaux avec tous les pays.
L'URSS est loin de l'idée de menacer qui que ce soit
et, a fortiori, d'attaquer qui que ce soit. Nous sommes
partisans de la paix et nous défendons sa cause. Mais
nous ne céderons pas aux menaces et nous sommes
prêts à rendre coup pour coup à ceux qui préparent la

"guerre ...
119. L'URSS a toujours été et restera fidèle à ces
nobles principes de sa politique extérieure, qui est une
politique de paix. Je rappelle à ce propos que, répon­
dant à cette question que lui avait directement posée un
groupe de journalistes américains: "Sur quelle base la
coexistence du capitalisme et du communisme serait­
elle possible ?", Staline, Président du Conseil des
Ministres de l'URSS, a déclaré textuellement ce qui
suit, en avril 1952: "Il est parfaitement possible d'as­
surer la coexistence pacifique du capitalisme et du
communisme pour peu que, de part et d'autre, on soit
prêt à collaborer, à honorer les obligations assumées
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appuyer les propositions pacifiques de la délégation
polonaise. C'est un devoir pour l'Assemblée d'adopter
ces propositions dignes d'une organisation véritable­
ment internationale, d'une organisation qui répond aux
intérêts vitaux de tous les peuples, qui doit sauvegarder
la paix et la sécurité internationales, écarter la menace
d'une nouvelle guerre mondiale qui pèse sur nous et
prévenir les catastrophes et les souffrances qui attendent
le monde s'il se laisse entraîner dans l'abîme d'une
telle guerre.
124. M. OCAMPOS (Paraguay) (traduit de l'espa­
gnol): On ne peut intervenir dans ce débat sur lequel
s'ouvre la septième session de l'Assemblée générale
sans parler tout d'abord du conflit armé qui retient
l'attention du monde depuis le 25 juin 1950. Depuis Cf.

jour funeste, l'Organisation créée à San-Francisco a
tenu deux sessions et void que s'ouvre la troisième.
La conflagration continue, elle sacrifie des milliers de
victimes, détruit des foyers et engloutit des richesses
matérielles énormes. On avait cru que le bon sens des
Puissances qui se sont battues contre l'Axe permettrait
de créer un monde où régneraient plus de sécurité et
moins de crainte pour les hommes. Mais la Corée en
flammes a déçu cette espérance, et la crainte qui étreint
l'humanité est plus grande que jamais.
125. Il ne faut pas que la routine de ces assises inter­
nationales, avec leur appareil de formalisme inévitable
et leur avalanche de discours, plus inévitables encore,
éclipse ou obscurcisse dans notre esprit la portée exacte
de cette tragédie. La guerre continue en Corée. Pensons
une fois de plus à cette réalité simple et terrible, et
méditons sur le défi qu'elle constitue pour la conscience
de notre civilisation et pour les principes cie la Charte.
126. L'Organisation des Nations Unies a fait tout ce
qui était en son pouvoir pour s'acquitter de ses respon­
sabilités dans cette crise. Ses organes compétents ont
reconnu et condamné l'agression et, bien que l'assenti­
ment d'un des membres permanents du Conseil de
sécurité ait toujours fait défaut, le mécanisme des
mesures collectives s'est déclenché pour repousser
l'attaque et rétablir la paix et la sécurité dans la zone
troublée. Une majorité écrasante de nations, grandes
et petites, ont, dans la limite de leurs possibilités, de
leurs moyens et de leurs ressources, apporté leur appui
matériel et moral aux mesures prises par le Conseil de
sécurité. Il est vrai qu'il n'a pas été possible d'atteindre
pleinement les objectifs recherchés. Mais on a obtenu
des résultats certains, qui ont à la fois une valeur
pratique et une grande valeur morale. Premièrement,
les Nations Unies se sont dressées quasi unanimement
pour condamner l'agression; deuxièmement, un nombre
important de Membres de l'Organisation ont apporté
leur concours matériel d'une manière effective; troi­
sièmement, le système de la sécurité collective a été
mis à l'épreuve pour la première fois, et le monde sait
maintenant comment réagir en face de situations
analogues.
127. Lorsque le représentant permanent de l'Union
des Républiques socialistes soviétiques a prononcé à
New-York son discours du 23 juin 1951, des millions
d'hommes ont cru que la paix en Corée était proche et
qu'un armistice était possible. Toutefois, les négocia­
tions de Panmunjom se sont prolongées pendant plus
d'un an sans qu'il ait été mis un terme à la lutte. La
question de l'échange des prisonniers de guerre est,
depuis de nombreux mois, la raison principale d'une

et à respecter le principe de l'égalité des droits et de
la non-intervention dans les affaires d'autrui."
120. Ce qui caractérise la lutte que l'Etat soviétique
mène pour la paix, ce sont les nouvelles méthodes qu'il
emploie, méthodes qui sont essentiellement différentes
de celles dont se servent les pays du capitalisme mono­
polisant. L'idée maîtresse dont s'inspire la politique
extérieure de ces pays, notamment celle des Etats­
Unis, et celle du Royaume-Uni et de la France qui
louvoient dans leur sillage, est l'idée de la "puissance
intimidante" dont Ml\1. Truman, Eisenhower, Acheson
et Dulles font l'éloge sur tous les tons. Quant à l'URSS,

!. elle lutte pour la paix en employant ses propres mé­
thodes qui sont fondées sur le respect de l'indépendance
et de l'égalité souveraine des Etats, ainsi que sur le
principe du soutien mutuel et de l'aide réciproque, réelle
et désintéressée tendant à renforcer les nouveaux
régimes pacifiques, démocratiques et socialistes, à
établir avec eux en toute bonne foi, une collaboration
sincère et pacifique et à défendre d'un commun accord
les intérêts des pays et des peuples en cause, car ces
intérêts sont indissolublement liés à ceux de tous les
pays et de tous les peuples pacifiques. La politique
extérieure de l'URSS est une politique de paix fondée
sur les efforts constructifs et pacifiques du peuple de
l'URSS qui est en train d'édifier une société nouvelle.
Cette politique est l'émanation directe du régime
socialiste lui-même.
121. La politique de l'URSS est une politique de
travail créateur et pacifique. Elle découle de la loi
économique fondamentale du socialisme dont Staline
a défini comme suit les traits et les principes essentiels:
"Il s'agit de satisfaire au maximum les besoins matériels
et culturels sans cesse croissants de la société tout
entière en augmentant et en améliorant continuellement
la production socialiste au moyen d'une technique
perfectionnée."
122. C'est dans le cadre de cette loi qu'a été conçu
le nouveau plan quinquennal, programme grandiose
tendant au développement pacifique de l'URSS dans le
domaine économique et culturel. C'est ce plan qui
détermine le nouvel et puissant effort de l'économie
nationale et qui permet de relever considérablement le
niveau de vie et le niveau culturel du peuple soviétique.
Il doit contribuer à étendre et à renforcer la coopération
économique entre l'URSS et les pays de démocratie
populaire et il doit aider en outre à resserrer les liens
économiques entre l'URSS et tous les pays désireux
de développer leur commerce avec l'Union soviétique,
dans le respect de l'égalité et des intérêts mutuels. Le
cinquième plan quinquennal fournit une preuve nou­
velle et hautement convaincante de la nature pacifique
des buts et objectifs que se propose la politique exté­
rieure de l'URSS. Son existence même réfute brillam­
ment les affirmations calomnieuses selon lesquelles
l'URSS chercherait à développer son industrie de
guerre, se livrerait à la course aux armements et nour­
rirait sous une forme ou une autre des intentions
belliqueuses. Ce plan vise à un développement pacifique
de l'économie de l'Union soviétique et il tient pleine­
ment compte du désir unanime du peuple soviétique
de défendre la paix et de s'assurer par elle la possibilité
d'accomplir les tâches gigantesques qui se dressent
devant lui.
123. La délégation de l'Union soviétique adresse à
l'Assemblée générale un ardent appel pour l'inviter à
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international et des finances internationales qui a de
graves répercussions sur l'économie de tous les pays.
C'est pourquoi l'intérêt qu'il y aurait à voir les grandes
Puissances convenir des grandes lignes d'un plan équi­
libré de désarmement constitue légitimement un intérêt
universel. La délégation du Paraguay persiste à croire
que la résolution mentionnée plus haut offre une base
équitable pour la poursuite des discussions dans ce
domaine. Mais il est hors de doute que la tension inter­
nationale, aggravée par la guerre de Corée et par la
prolongation des négociations d'armistice, constitue
l'atmosphère la moins propice qui soit pour rapprocher,
au sein de la Commission du désarmement, les thèses
hostiles et les points de vue divergents. C'est pourquoi
l'arrêt des hostilités en Corée est une condition indis­
pensable pour que les travaux de la commission se
poursuivent favorablement et que le monde soit libéré
des terribles conséquences économiques et morales
qu'entraîne la course aux armements.
132. Le problème de l'admission dans l'Organisation
des pays qui ont présenté des demandes continue de
mettre à l'épreuve chaque année l'efficacité des Nations
Unies. Le Paraguay déplore que l'absence d'un accord
de principe entre les grandes Puissances sur ce point
ait jusqu'ici maintenu hors de l'Organisation des pays
aussi qualifiés que l'Italie, que nous nous permettons
de mentionner tout particulièrement en raison du rôle
de premier ordre qu'elle joue actuellement dans le
concert des nations pacifiques et démocratiques du
monde. La délégation du Paraguay estime que les
Nations Unies doivent s'en tenir fermement au prin­
cipe établi par la Charte, selon lequel tous les Etats
amis de la paix et présumés tels ont le droit d'être
admis dans l'Organisation. Les Nations Unies doivent
se proposer pour but, en se fondant sur ce juste prin­
cipe, d'arriver à l'universalité la plus grande. Les
possibilités de coopération internationale augmente­
raient et la cause de la paix y gagnerait. La politique
contraire n'aurait pour effet que d'accumuler des motifs
de ressentiment chez les nations dont l'admission se
trouverait injustement retardée et d'augmenter, au lieu
de les diminuer, les causes de friction internationale.
133. La misère, la maladie et l'ignorance sont encore
les maux dont souffrent un grand nombre de pays et de
vastes régions du globe; près des deux tiers de la race
humaine en subissent les effets. On peut dire que ces
maux représentent, à l'intérieur même de chaque pays,
un genre d'agression aussi dangereux que l'agression
armée sur le plan international. Ils créent, en effet,
dans les pays qui en sont victimes, une atmosphère de
mécontentement, d'insécurité sociale et d'instabilité
politique. Dans cette atmosphère, les attitudes extrêmes
que sont le scepticisme ou le désespoir se développent
aisément. Dans un monde où l'interdépendance des
peuples est chaque jour plus étroite, il y a là une
menace pour la paix et la sécurité internationales.
134. La délégation du Paraguay souscrit entièrement
à l'opinion du Secrétaire général qui, dans l'introduc­
tion de son rapport annuel, a dit qu'il était nécessaire
que "les pays dont la population jouit d'un niveau de
vie élevé. . . participent plus activement au développe­
ment économique des pays sous-développés", Ce pro­
gramme international élargi, comme le Secrétaire
général le souligne bien, ne constituerait pas "un acte
de charité", mais, au contraire, "un excellent investisse­
ment en faveur de la paix et de la stabilité et susciterait
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impasse dont il paraît impossible de sortir. La déléga­
tion du Paraguay croit cependant qu'il est encore
possible d'arriver à une solution de compromis qui
tienne compte de l'aspect juridique et de l'aspect moral
et humain du problème. En ce qui concerne ce deuxième
aspect, le Paraguay considère comme équitable et fondé
sur le droit naturel, le principe selon lequel on ne doit
pas rapatrier de force les prisonniers qui ne veulent
pas être rapatriés. Le monde est en droit d'espérer que
l'on acceptera ce principe et que l'on écartera ainsi le
dernier obstacle sur la voie d'un armistice honorable,
en vue duquel l'Organisation des Nations Unies a déjà
fait le maximum de concessions compatibles avec l'inté­
grité de ses principes, L'arrêt des hostilités en Corée
amènerait rapidement un relâchement de la tension
internationale et créerait une atmosphère beaucoup
plus favorable que l'atmosphère actuelle à l'élaboration
d'une solution des problèmes importants qui intéressent
la paix du monde.
128. La Commission chargée des mesures collectives,
que l'Assemblée générale a créée à sa cinquième session
par la résolution [377 (V)] intitulée: "L'union pour le
maintien de la paix", doit soumettre son deuxième
rapport à cette septième session.
129. La menace du veto en cas d'agression et l'absence
d'un accord entre les membres permanents du Conseil
de sécurité en ce qui concerne la conclusion des accords
spéciaux mentionnés à l'Article 43 de la Charte, sont
à l'origine de cette résolution qui élargit les pouvoirs
de l'Assemblée générale dans le cas - et uniquement
dans le cas - où le Conseil de sécurité se verrait
empêché, par le veto, d'exercer la "responsabilité prin­
cipale" que lui confère l'Article 24. Il serait, certes,
souhaitable que la situation change à ce double égard:
en premier lieu, que le danger de voir utiliser le veto .
à propos d'un acte d'agression se dissipe; et en second
lieu, que les membres permanents du Conseil de sécurité
parviennent à un accord minimum qui soit suffisant
pour conclure les accords destinés à mettre en œuvre,
sous l'autorité du Conseil, le système de sécurité collec­
tive prévu par la Charte. Tant que ces deux conditions
ne sont pas remplies - et la délégation du Paraguay
est convaincue que l'Organisation des Nations Unies
doit s'efforcer de les réaliser -l'Assemblée générale
est en droit de considérer que la "responsabilité princi­
pale" du Conseil de sécurité ne signifie pas la respon­
sabilité exclusive de ce dernier, et que, par conséquent,
elle n'est pas déchargée de l'obligation de combler
éventuellement le vide qui pourrait à tout moment livrer
le monde à l'anarchie internationale ou à la guerre.
C'est en tenant compte de ces considérations que Ja
délégation du Paraguay examinera le deuxième rapport
de la Commission chargée des mesures collectives
[A/2215].
130. Le Paraguay déplore sincèrement que les
membres de la Commission du désarmement, créée par
l'Assemblée générale, par une résolution [502 (VI)]
adoptée à sa sixième session, n'aient fait aucun progrès
vers l'aplanissement des divergences de vue qui se sont
déjà manifestées dans les années précédentes (au sein
de la Commission des armements de type classique et
de la Commission de l'énergie atomique) en ce qui
concerne certaines questions fondamentales.
131. Le réarmement impose un lourd tribut non seule­
ment aux grandes Puissances, mais à toutes les nations
du monde, en amenant un déséquilibre du commerce
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qui se trouve placée dans une situation d'infériorité en
ce qui concerne le pouvoir d'achat.
140. Le Panama, tout comme les autres pays du
continent américain, croit avec ferveur en l'œuvre des
Nations Unies dans ce domaine important. Avec tous
les autres pays du continent américain - et c'est là un
fait sur lequel nous ne nous lasserons pas d'insister­
nous éprouvons une sympathie particulière pour cet
aspect de l'œuvre des Nations Unies. Nous sommes
des peuples jeunes, dans beaucoup de cas insuffisam­
ment développés; nous avons des besoins d'ordre tech­
nique, surtout économique, mais aussi d'ordre soci.al;
et nous avons des problèmes urgents dont la solution
est indispensable pour dissiper l'inquiétude, l'incertitude
et les troubles dangereux.
141. Mon pays s'intéresse particulièrement aussi au
problème de l'admission de nouveaux Membres dans
l'Organisation. Au cours des sessions antérieures de
l'Assemblée générale, nous avons étudié diverses
mesures et pris des décisions importantes sur ce point;
mais il semble que l'on n'ait pas tenu suffisamment
compte du fait que l'Organisation des Nations Unies a,
plus que tout autre, intérêt à donner à tous les peuples
et à tous les gouvernements toutes facilités pour acqué­
rir la qualité de Membre. Les portes de cette grande
Organisation doivent rester ouvertes à tous les pays
qui en reconnaissent l'idéal et qui sont disposés à
défendre ses principes, car la véritable raison d'être des
Nations Unies n'est autre que de constituer une asso­
ciation de tous les peuples et gouvernements du monde,
dans la certitude que le rapprochement entre ces peuples
et la compréhension réciproque de leurs problèmes
feront disparaître les antagonismes dangereux et crée­
ront une atmosphère d'entente véritable. A la solution
de ces importants problèmes, le Panama apporte son
concours enthousiaste.
142. Ma délégation vient assister à cette session avec
la foi la plus ardente dans l'œuvre qui doit s'y effectuer.
Nous nous trouvons unis pour la défense d'une grande
cause, dans la lutte pour un idéal noble et dans l'effort
pour maintenir bien haut le plus grand et le plus
sublime des principes qui régissent les relations
humaines: celui de la paix dans la liberté. Dans ces
heures dramatiques de l'histoire du monde, nous savons
que notre œuvre ne sera pas vaine. C'est pourquoi, en
formant des vœux pour le succès de la présente session
de l'Assemblée générale, je tiens à affirmer que, selon
nous, la coopération effective et franche de chaque Etat
Membre à la solution des graves problèmes en présence
desquelles les peuples du monde se trouvent aujour­
d'hui, constitue un apport de grande valeur dans la
lutte victorieuse que nous menons contre l'agression
et pour le maintien de la paix.

La séance est levée à 12 h. 45.
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une expansion de la productivité mondiale et du com­
merce international qui profiterait à tous 4".

135. La délégation du Paraguay a la conviction que
l'intensification des efforts que les Nations Unies
déploient pour prêter une assistance technique aux pays
insuffisamment développés et contribuer à créer dans
le monde des conditions économiques meilleures pour
ces pays, est l'une des contributions les plus précieuses
que l'on puisse apporter en faveur de la paix et de la
coopération internationales. Nous croyons donc que
l'Assemblée générale, malgré les conditions défavorables
que crée le réarmement, doit poursuivre, plutôt qu'in­
terrompre, les initiatives qu'elle a prises les années
précédentes en ce qui concerne les besoins du déve­
loppement économique et de l'assistance technique. La
confiance des peuples dans l'Organisation des Nations
Unies dépend en grande partie de la mesure dans
laquelle cette nécessité sera comprise.

136. La délégation du Paraguay forme le vœu que
l'Assemblée adopte à la présente session des mesures
qui aient pour effet de renforcer cette confiance et
d'accroître le prestige de l'Organisation.

137. M. GUIZADO (Panama) (traduit de l'espa­
gnol) : Le peuple et le Gouvernement de Panama, que
j'ai l'honneur de représenter ici, viennent devant cette
Assemblée porteurs d'un message de fraternité pour
les gouvernements et les peuples qui constituent
l'Organisation. Mon pays réaffirme une fois de plus
sa confiance toujours croissante en l'œuvre féconde à
laquelle l'Assemblée consacre ses efforts et qui contri­
buera sans nul doute à consolider la paix universelle.

138. Le Panama suit avec un vif intérêt le travail
immense qu'accomplissent les Nations Unies; il sait
qu'ici, on ne travaille pas seulement à conjurer les
dangers de conflit et les menaces de guerre, mais (ce
qui est peut-être plus important) que l'on adopte des
mesures pour faire faire des progrès aux peuples arrié­
rés dans les domaines sanitaire, économique et de
l'enseignement et pour leur assurer la sécurité et le
bien-être, de façon à chasser le danger de guerre, et à
les transformer en éléments positifs d'une entente
harmonieuse entre les nations.

139. Nous savons que les guerres sont le produit
d'actions parfois illogiques, contraires aux facteurs
politiques déjà stables, qui, à un moment donné,
exercent leur pression sur des mobiles incompatibles
avec elles, rompant ainsi l'équilibre de la paix. Parmi
ces facteurs de trouble, l'un des plus puissants est le
conflit social parce qu'il touche une partie de l'humanité
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